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reproduction,  or  which  may  significantly  change 
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qu'il  lui  a  été  possible  de  se  procurer.  Les  détails 
de  cet  exemplaire  qui  sont  peut-être  uniques  du 
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modification  dans  la  méthode  normale  de  filmage 
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The  copy  filmed  hère  has  been  reproduced  thanks 
to  the  generosity  of: 

National  Library  of  Canada 


The  images  appearing  hère  are  the  best  quality 
possible  considering  the  condition  and  legibiliiy 
of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contract  spécifications. 


L'exemplaire  filmé  fut  reproduit  grâce  à  la 
générosité  de: 

Bibliothèque  nationale  du  Canada 


Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmage. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  are  filmed 
lieginning  with  the  front  cover  and  ending  on 
the  last  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, or  the  back  cover  when  appropriate.  AH 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
first  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, and  ending  on  the  last  page  with  a  printed 
or  illustrated  impression. 


Les  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 


The  last  recorded  frame  on  each  microfiche 
shall  contain  the  symbol  -^  (meaning  "CON- 
TIIMUED"),  or  the  symbol  V  (meaning   "END"), 
whichever  applies. 


Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  — ♦-  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  V  signifie  "FIN". 


Maps,  plates,  charts,  etc.,  may  be  filmed  at 
différent  réduction  ratios.  Those  too  large  to  be 
entirely  included  in  one  exposure  are  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  frames  as 
required.  The  following  diagrams  illustrate  the 
method: 


Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmés  à  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 
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Article   I. — Cotte    société   se  nomme   la  Nom. 
''  S()ciÉTÉ    DE    Construction    Canadienne 
d'Ottawa." 

Son  principal  bureau  d'atîaire.s  est  à  Ottawa.  Siégo  pvinci- 

pal. 

Article  II. — Le  but  de  la  société  est  d'oûrir  j^ut. 
à  ses  meml)ï»es  un  moyen  sur  et  avantageux 
de  placer  leurs  épart»;nes  ;  de  les  aider  à  ac- 
<)uérir  des  ]>roprié tés  foncières  ou  à  libéi'cret 
améliorer  celles  qu'ils  ])OS8èdent  déjà,  et 
d'oitVir  aux  emprunteurs  sur  garanties  hypo- 
thécaii'es,  et  de  fonds  publics  ou  autres,  des 
termes  faciles  d'em])runt  et  de  rembourse 
ment. 

Article  III. — Le  capital  de  la  société  sera  Capital  per- 
divisé  en  actions  permanentes  et  en  actions  maneut  et 
mobiles. 

Le   capital   mobile  sera  divisé  en  classes 
mensuelles,  désignées  par  les  chitîres  1,  2,  3,  4,        ^^    ^. 

etc.  .      ,  '':r:.:\     .y-  ■' 


Actions  per- 
manentes 
payables 
comptiint. 

Actions  mo- 
biles paya- 
bles mensuel- 
lement. 


Ouverture 
des  classes. 


•Suspension 
des  classes. 


Conversion 
des  actions. 

Limitation 
des  actions. 


Durée  des 
classes  mo- 
biles. 

Paiement  des 
actions  mo- 
biles à  leur 
échéance. 

Répartition 
du  surplus 


Les  ficlions  |)cnnîiiientos  seront  de  Cin- 
quante PIASTRES  et  les  actions  nioMles  de 
Cent  piastres. 

Article  IV. — Les  actions  permanentes 
seront  payal)les  conî])tant  i\\\  bureau  de  la 
société. 

Article  V. — Les  actions  mobiles  seront 
payables  d'axance au  bureau  de  la  société,  pai* 
versements  mensuels  de  Soixante-quinze 
cents  chacun,  le  ou  avant  le  Troisième  jour 
de  chaque  mois. 

Chaque  classe  s'ouvrira  le  troisième  jour  de 
chaque  mois,  et  le  premier  paiement  se  fera 
d'avance  le  jour  de  l'ouverture  de  la  classe; 
la  date  de  l'ouverture  de  la  première  classe 
sera  fixée  par  les  directeurs. 

Les  directeurs  pourront  suspendre  l'ouver- 
ture des  classes  mobiles  et  permanentes, 
lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos  dans  Tintérèi 
de  la  société. 

Les  actions  mobiles  pouiTont  être  conver- 
ties en  actions  permanentes  du  consentement 
des  directeurs. 

Le  nombre  d'actions  que  pourra  souscrire 
un  actionnaire  ])ourra  être  limité  par  les 
directeurs,  s'ils  le  jugent  convenable. 

Article  VI. — La  durée  des  classes  mobiles 
sera  de  huit  ans. 

Les  actions  mobiles  qui  ne  seront  pas  con- 
verties en  actions  permanentes,  seront  payées 
dans  les  six  mois  qui  suivront  leur  échéance, 
avec  un  intérêt  de  huit  pour  cent,  depuis  telle 
échéance  jusqu'au  paiement. 

vSi,  à  l'expiration  de  la  première  classe  de» 
actions  mobiles,  les  profits  de  la  société  per- 


Crx- 

'S   (le 


mettent  de   payer  luix  iictiomuiires  ])liis  do  de»  profltH  ù 
cent  piastres  par   action,    une   |)ai'tie   de    ce  l'échéame 
surplus  pouri'a  être  partagéeentrc  les  action- ^•'^  <-'l*^'*'**'"- 
naires  permanents  et  tem[)()raii'es,  et  l'autre        , 
partie  pourra   être  convertie  en   un  tonds  de 
réserve. 


I 


I 
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Article  VII. — L'em])loi  des  ca])itaux  sera  Emploi  des 
réparti  comme  suit  :  capitaux. 

1®    Frais  d'adnunistration  ; 

1^®    Hachât  des  actions  mobiles  ; 

3®  Paiement  des  dividendes  semi-an- 
nuels sur  les  actions  permanentes,  dont  U' 
])remier  aura  lieu  six  mois  aprùs  l'ouverture 
de  la  premièi'e  classe;  IckS  dividendes  seront 
tixés  ])ar  les  directeurs; 

4®  Placements  et  prêts  sollicités  de  la 
société,  soit  par  les  actionnaires,  soit  par 
d'autres  em|)runteurs  ; 

5®  Paiement  des  actions  mobiles  à 
l'extinction  des  classes. 

Et  si,  en  aucun  tem])s,  il  se  trouve  des  fonds 
de  la  société  dont  l'emploi  ne  soit  ])as 
requis  pour  les  tins  ci-dessus,  les  directeurs, 
du  consentement  d'au  moins  cin(i  d'entre 
eux,  pourront,  s'ils  le  ju^'cnt  à  pi'opos,  en 
disposer  ou  les  placer  autrement  dans  l'inté- 
rêt de  la  société. 

Article  VIII. — La  société   se   composera  Membre», 
d'un  nombre  indéterminé  de  membi-es,  dé^i- 
^nés  comme  suit  : 

1*^  Les  ''actionnaires  temporairers,"  qui  Actionnaires 
seront  les  propriétaires  d'actions  du  fonds  temporaire«. 
mobile  de  la  société  ; 

2*^  Les  "  actionnaires  permanents,"  ({ui  Actionnaires 
seront  les  propriétaires  d'actions  du  fonds  permaneniK. 
])ermanent  de  la  société. 


(. 


('onditioriR 
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des  actioii- 
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Droit  d'en- 
trée. 
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Artickk  IX. — Touto  ])CM'S()Mue  pour  deve 
nii"  actioiiiiîurcoii  niciuhrc  (k^  la  socic'tô,  sera 
U'uiit'ilesii^Mei'cdlo-mv'niooii  ])ar  ])r()('iii-ati()n, 
(Ml  si  elle  ne  sait  ])as  si,ii,"ner,  (ra})|)i'()nver  de 
sa  inar([iu',  en  préseiiee  d'un  témoin,  le  livre 
(iMiu  à  cet  elîet,  où  sont  entrés,  insei'its  et  en- 
rei4*istrés  ](vs  l'è^'lemeiits  de  la  société,  avec, 
prornesst^  de  s  v  contornuM*,  ainsi  (pi'aux 
amendements,  ehani^'ements  et  nioditications 
(jui  pounaient  y  être  faits  ])ar  h.  suite. 

Il  sera  tenu  un  livre  dans  kujuel  seront 
inscj'its  les  noms,  adresses  et  ])roféssi()ns  des 
actionnaires  et  emprunteurs,  les(|uels  devront 
donner  îivis  à  la  société  de  touJ  chan^'cment 
de  résidence,  sous  un  mois  de  tel  cliani^ement, 
à  peine  d'une  amende  de  vin^'t-cinq  cents. 
Jjes  avis  donnés  par  la  société  aux  action- 
naires |)ourront  leur  être  expédiés  ])ar  la 
poste  ou  auti'ement,  à  leur  adresse,  telle 
({u'insci'ite  dans  le  livre  tenu  à  cet  etïet,  ci 
cet  avis  sera  considéré  comme  su'^sant  à 
toutes  tins  et  intentions. 

Pour  être  membre  de  la  société  et  en  exei'- 
cer  les  droits,  il  faudra  avoir  ])ayé  son  droit 
d'entrée  et  avoir  fait  au  moins  un  versement. 

AuTtcLE  X. — Toute  personne  souscrivant 
une  ou  des  parts  permanentes  ou  mobiles, 
aj)rùs  les  six  ])remiers  mois  d'existence  de  la 
société,  paiera  un  droit  d'entrée  de  cinquante 
cents  ])Our  chaque  action  souscrite.  Mais  dès 
que  les  fictions  ])ermanentes  auront  atteint 
une  valeur  au-dessus  du  pair,  les  direc- 
teurs pourront  exiger  une  ])rime  stir  toute 
sousc]-i])tion  d'action  permanente,  ou  sur 
toute  action  mol)ile  convertie  en  action  ])er- 
m  an  en  te. 
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Aktk'LK  Xf. — Tout  aelioiinaire  (|ui   néi;'li- Ainoiidrs 
era    ou    inan(|uera    de    faire,    à    réeliéance,  pour  dilani 
ses      versements      mensuels,       ])aiera       iuk» do  pnirniout 
amende  de    einci    cents   par   aelion     pour  |^.  P/^»'  ^<'V^^■ 
])i*emier  mois,  de   dix   cents  pour    h'   second 
mois,  et  de   (juiiize  cents  j)our  clia(pic  mois 
suivant   durant    leipiel  ses  versiMuents  reste- 
ront en  soutî'rance. 

Tout  em))iMinteur  (pli  n'aura  ])as  satisfait  à  Kclifllo  doK 
SCS  ohliii'ations  envers  la  société,  à  la  date  de^inicndcspour 
leur   échéance,    ])aiera    une   amende.  clia(|ue  ^*''' ^"'1"'"'^" 
mois,  de  cin(^  cents  ])ar  piastre  sur  la  somme  ^"*"* 
alors  due. 

A  rexpiralion   d'un   délai   de   six  mois,    la  Un  (Miipniu- 
société  ])ouri'a  poursuivre  tout  cm])i'imteur  en  tx-ur  arriéré 
retard  ]^our  le  paiemeu:   de  ses  arrérîii»'es,  on  pourra  être 
])our  toutes   autres  obligations  aux(pielles  il ''^"''^"'^''• 
])ourra  s'être  soumis.     M.'ds  la    .K'iété  poiii-ra 
poursuivre    rempriinteu^'   dans  un    moindre 
délai,  si  se  •  intérêts  l'cxii^ont. 

])ans  le  ciu^  où,    à    Texpiration   de   douze  Coniiscation 

mois,    l'actionnaire    n'aura   pas   satisfait    au '^^'^P'^^'^^/^'"" 

paiement  de  t(ms  ses  arréraires  et  .amendes,  ^^"*1?"""'^"'^ 

arn  vYd 
alors,  sur  résolution  à  cet  effet,  les  directeurs 

])ourront  coniisquer  les  actions  par  lui  possé- 
dées, Jusqu'à  c(mcurrence  du  montant  par  lui 
du,  et  clore  finalement  son  compte,  en  lui 
faisant  remise  de  la  balance,  s'il  y  a  lieu,  saus 
intérêts,  ou  avec  l'intérêt,  que  les  directeurs 
►^yii^eront  convenable,  déduction  faite  des 
amendes  encoui'iies. 


Article  XTI. — Les    directeurs    pourront,  (.^nand  un  ac- 
laprès  avis  d'un  mois  donné  à  cet   effet,  dé- tionnairc sera 

Iclarer  déchu  de  tous  ses  di-oits, comme  membre  ^l^^'^^^^î^^''^!!*" 
®^i     i„         ■'!'    ±      j.       !•  •       i  •  .  de  ses  droitH. 

de  la  société,  tout  actionnaire  temporaire  qui 

lura  manqué  de  faire  ses  versements  pendant  ,. 

six  mois.     Les  parts  de  cet  actionnaire  seront         .  , 


d 


éteintes,  et  le  ea])ital  pnyé  lui  sera  remis  sans 
intérêt,  ou  avec  tel  intérêt  que  les  directeurs 
Jui^eront  convenable,  déduction  faite  des 
amendes  encourues. 


Transfert  dos      ARTICLE  XIII. — Tout  actionnaire  soit  per- 
Rttions.  manent,  soit  tem^poraii'e,  pourra  transporter 

ses  actions  ;  ce  ti'ansport  sera  fait  par  écrit 
dans  un  livre  tenu  à  cette  fin  par  la  société, 
et  devra  être  signé  par  le  cédant  et  accepté 
])ar  le  cessionnaire. 
Droit  sur  les  Un  droit  de  vingt-cinq  cents  sera  payé  à  la 
Hctions  trans- société  sur  une  action  peimanente  ou  mobile 
ainsi  transportée,  et  un  droit  de  dix  cents 
sur  toute  action  additiouTielle  transportée  par 
un  même  transfert. 

La  société  ne  sera  tenue  de  reconnaître  tel 
ti'ans])ort  que  lorsqu'il  aura  été  fait  et  signé 
parles  parties  intéi*essées,  dans  un  livre  tenu 
à  cet  eftet,  et  que  le  cédant  aura  satisfait  à 
toutes  se!^  obligations  envers  la  société. 


féré<i8. 


Rooonnais 
Ranoe  des 
transferts. 


Comment  se 
fera  le  trans- 
j)ortd'aotions 
par  suite  de 
décès. 


La  société  ne 
«era  pas  ternie 
de  veiller  aux 
iubstitutions. 


Articie  XIY. — Au  cas  de  décès  d'un 
membre,  son  héritier  ou  représentant  légal 
sera  tenu  de  soumettre  au  bureau  des  direc- 
teurs, les  documents  ou  titres  constatant  tel 
décès  et  établissant  sa  qualité  et  son  droit  de 
remplacer  tel  membre  ou  de  disposer  de  ses 
actions;  et  si,  «îiivrès  examen,  ces  titres  sont 
jugés  satisfaisants,  le  nom  de  tel  héritier  ou 
re])résentant  sera  substitué  à  celui  de  l'action- 
naire décédé,  à  toutes  fins  que  de  droit. 

Néanmoins  la  société  ne  sera  jamais  tenue 
de  veiller  aux  substitutions  qui  pourraient 
être  faites,  soit  par  testament,  soit  par  dona- 
tion ou  autrement,  de  parts  ou  actions  dans  le 
fonds  capital  soit  permanent,  soit  mobile,  et 
ne  sera  aucunement  liée  par  telles  dispositions. 


I 
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Artk'LK   XV. — Tout     acticjiiiKiii'e    pourra,  Késlgnation 
du  ('()n>ciiteiiient  des  directeurs,  cesser  d'être  des  action- 
mciu!»i'e  de  la  société,  sur  a\is  d'un   mois,  à  îi^-ir^^s- 
(•et  ctl'et,  adres>'é  ])ar  écrit   au   seciétairc-tié- 
soi'ier;     mais     K^s    dii-ectcurs    pounont     lui 
payer  ses  pai'ts  avant    rexpiration   do   lavis 
d'un  mois,  .^'ils  le  Jugent  convenable.     8i  tel 
actionnaire  a  été  meinbi'c  de  la   société  pen- 
dant moins  de  douze  mois,  il  recevra  le  mon-      '^^J'y^" 

,  ,     '  ,  ment  des  ac- 

tant    de    ses    versements    ])ayes,  sans  aucuii  ^j^^j^j,  versées 

intérêt;  mais  s'il  a  jniyé  douze  versements  ou 
plus,  il  recevra,  en  outre  <lu  montant  de  ses 
vei'sements,  un  intérêt  qui  sei"a  tixé  par  les 
directeurs,   ])ar   lésolution. 

Article  XVI. — Tout  prêt  sera  iait  sui* comment  se 
bypothêque  ou  sur  la  garantie  des  actions  feront  les 
possédées  ])ar  les  actionnaires.  I)es  prêts  P'^^'t;s. 
pourront  aussi  être  laits  siu' d'autres  garanties, 
jugées  sutilsantes  par  les  directeurs,  pour 
assurer  le  paiement  de  la  somme  prêtée  et  de 
tous  intérêts,  irais,  etc..  confoi-mément  à  l'ar- 
ticle Vil  des  jirésents  règlements.  Les  l)â- 
tisses  sur  les  pro])  'iétés  bypothe([uées,  seront 
assurées  pour  le  bénétîce  de  la  société, aux  trais 
de  remprunteur,  ])endant  tonte  la  durée  du 
])rêt,  à  telle  compagnie  d'assui  ance  que  les  di- 
recteurs choisiront.  8i  lasociéîe  le  iuiienéces- 
saire,  elle  pourrît  payer  toutes  les  ])rimes 
dues  sur  rassurance  dr  telles  bâtisses,  en  se 
faisant  l'embourser  par  reni|)runteur. 

Toute  somme  prêtée  ])ar  la  société  devra  se  Remboiirse- 
rembourseï*,  en  cajiital  et   intérêts,  par  paie- ment  des 
monts  mensuels,    à  moins  (pril    ne   soit   sj)é- J*'*^'*^- 
i'ialement  convenu  d'autres  (ormes. 

Ahticlk     XVII. — <^)uan(l     la    soeiéle    !-era  cas  où  la  so- 
inlormce  (juun  empruntoiir  est   ]>oursuivi  ou  ciété  j)oun« 
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payer  oer-       nicjiace  de   l'eti'e,   ou  (juc   la  propriété  qifil 

teines  char-    aura    hypothéquée  en  f^a  faveur  est   suHcep- 

gos  dues  par   tihle     d'être      vendue,      pour    des    cliar^es, 

les  empnm-    f.^ly^^^^    et  autres  oblio-ations,     les    directeurs 
tf  iirs  • 

j)0uri*()nt,  s'ils   le  ju^^cnt  convenable,  payer 

telles  chaj'g'es,  taxes  et  autres  obliiçations, 
i[ui  |)oui'raient  mettre  en  danger  ou  aftée- 
ter  les  droits  de  ]a  société  sur  la  pro- 
priété ainsi  hypothéquée.  Les  sommes  ainsi 
payées  sei-ont  chart^-ées  à  rem]>runteur  et  par 
lui  remboursées,  lorsque  les  paiements  men- 
suels sei'out  dûs. 


Un  emprim- 
teiir  pourra 
payer  d'a- 
vance ce  qu'il 
doit  SI  la 
«ocicté. 


Substitution 
de  propriété 
hypothéquée. 


Article  XYllI. — Si  un  emprunteur  désire 
libérer  sa  propriété  (Tune  hypotho([ue  créée 
en  faveur  de  la  société,  avant  l'expiration  du 
temps  ])our  lequel  il  aura  contracté  un  enga- 
gement, il  lui  sera  permis  de  le  fait-e  en  payant 
tous  les  arrérages  dûs  et  les  versements  futurs, 
aux  conditions  déterminées  par  les  directeurs. 

Il  ])oui'ra  aussi  substituer,  à  ses  frais,  une 
autriî  jH'opriété  à  celle  paj*  lui  oi-iginairement 
hypothéquée,  pourvu  ([ue  telle  aut]*e  proprié- 
té soit  jugée  sulHsante  par  les  directeurs, 
pour  garantir  le  paiement  de  la  somme  alors 
<lue  à  la  société. 


I 

i 


a 


a. 


Paiement** 
des  prêts. 


Article  XIX. — Le  paiement  des  deniers 
prêtés  ]^ar  la  société  sur  la  garantie  de  bâ- 
tisses eu  consti'uction  seront  faits,  selon  le 
]>i'ogrès  de  l'ouvrage,  sur  le  certiticat  d'un  ou 
des  insj)ecteur8  de  la  société. 


Emploi  de  ARTICLE  XX. — Les  directeurs  pourront,  à 

r argent  pro     i  t         „•  i  i  vi 

venant  des      lour  discrétion,  employer  les  sommes  qu  il» 

assurances,     recevront  en  vertu  des  transports  d'assurance 

faits  pai*  les  emprunteurs,  ou  partie  de  ce* 


n 
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Hommc's.  à  réparer  les  donimagers  l'alto  a  la 
propriété,  ou  les  retenir  et  appliquer  en  tout 
ou  en  paj'tie,  selon  qu'ils  le  jugeront  à  ])ropos, 
à  la  liquidation  du  montant  dû  par  les  em- 
prunteurs à  la  société,  et  le  surplus,  s'il  v  en 
a,  sera  payé  à  l'emprunteur. 

Article  XXI.— Les  propi'iétaires  d'actions.  Emprunts 
8oit  permanentes,  soit  mouiles,  j)Ourrcmt  em- «J^r  la  gamn- 
prunter  de  la  société,  sur  la  orarantie  de  leurs  ^^^'  des  parts 
actions,  jusqu'au  montant  lixe  parles  <li'*^^-*"naire8 
teurs   dans  une  résolution  ;   mais   la  somme 
prêtée  ne  devra  pas,  dans  aucun  cas,  excéder  le 
montant  des  versements  faits.    Tout  membre 
emj)runtant  sur  cette  garantie  sera    tenu  de 
donn(?r    une    obligation,    reconnaissance    ou 
billet  promissoire,  pai*  lequel  il  s'engagera  <ie 
rembourser  à  la  société   le  montant  par  lui 
emprunté,   aux    termes    et  conditions    fixés 
par  les  directeurs. 

Article    XXil.  —  Les  actions,    profits  et  paits,  etc., 

deniers  généralement   d'aucun   membre   en- affectées  par 

dette  envers  la  société   pour  quebjue  cause  P"yil^&®  ^^ 

que  ce  soit,  seront  spécialement  et  par  privi-Pf'\^°^®^*  ^^^ 

I  •  rcclainaiioiiB 

lege  affectés  au  paiement  des  réclamations  de^i^  |^  société. 

la  société  contre  lui. 

Article  XXI IL — Les  pro|>riétaires  d'ac- Actions  ver- 
tions  mobiles  et  les  emprunteurs  ([ui  désire- sées  d'avance 

ront  faire  immédiatement  un  dépôt  d'argent,  ^^'^?^*  ^5?^*" 

,.      1  .      ,,  .    ^        ,   ,    V  un  mterét, 

afin  de  pourvoir  d  avance  au  paiement  de  leurs 

versements  mensuels,  auront  droitii  des  inté- 
rêts sur  le  montant  ainsi  déposé,  au  taux  fixé 
par  les  directeurs.  Ces  intérêts  seront  cal- 
culés mensuellement,  et  il  n'eu  sera  accordé 
que  lorsque  la  somme  ainsi  déposée,  sera  au 
moins  suffisante  pour  jKiyer  six  versenients. 
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Livre  des 
demandes 
d'emprunts. 


Arrange- 
ments avec 
des  banques. 


Article  XXIV. — Un  livre  sera  ouvert 
dans  lequel  seront  inscrites  les  demandes 
d'emprunt  ])ar  ordre  de  date,  et  ces  demandes 
seront  ]>rises  en  considération  par  les  direc- 
teuj's,  selon  leur  ordre,  saut'dans  les  cas  d'ur- 
i^ence  ;  la  préséance  sera,  dans  tous  les  (?as, 
donnée  aux  membres  de  la  société. 

Artiolk  XXV. — Les  directeurs  pourront 
faire  des  arrani>;ements  avec  une  ou  plusieurs 
banques  incorporées  et  faisant  atîaires  à 
Ottawa,  pour  le  dépôt  des  sommes  d'ari;*ent 
et  des  valeurs  appartenant  à  la  société,  et 
pour  toute  autre  affaire  de  tlnance. 


La  société  ARTICLE  XXVI. — Si  les  directeurs  jugent 

pourra  faire    de   l'intérêt  de  la  société  de   faire   des  em- 
^"^'  prunts  de  deniers,   ils  pourront  le  faire,  dans 

^'        ■  tous  les  cas  où  la  loi  le  permet,  à  tel  taux 

d'intérêt  et  aux  conditions  arrêtées  avec  les 
prêteurs,  et  le  capital  versé  de  la  société  sera 
dos  lors  affecté  au  remboursement  des  som- 
mes ainsi  emjjruntées. 


Sept  direc- 
teurs ;  un 
])résident  et 
un  vice-pré- 
sident. 

Epoque  de 
l'élection  des 
directeurs. 


Première 
élection. 


Scrutin 


Article  XXVI[. — -Les  aiîaires  de  la  société 
seront  sous  le  contrôle  et  la  régie  d'un  bureau 
de  sept  directeurs  qui  éliront  eux-mêmes 
leur  président  et  leur  vice-président. 

L'élection  des  directeurs  se  fera  à  chaque 
assemldée  générale  annuelle,  qui  devra  avoir 
lieu  dans  les  deux  mois  qui  suivront  l'exyji- 
ration  de  l'année  fînanciùre  de  la  société,  à  la 
majorité  des  voix  des  actionnaires. 

La  première  élection  des  directeurs,  en 
verlu  de  ces  règlements,  aura  lieu  à  l'assem- 
blée à  huiuelle  tels  règlements  auront  été 
adoptés. 

Sur  la  (lemande  de  trois   membres,    toute 
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élection  de  directeurs  pai*  les  action naii'i's  s« 
fera  au  scrutin  secret. 

Article  XXVITT. — Quatre  des  dii-ecteurs  Sortie  de 
désignés  ])ar    le  sort  dans  le  bureau  de  direc- «^"harge. 
tion,  sortiront  de  cliai'ge  un  an  après  la  pi"e- 
mière  élection,  et  trois  l'année  suivante,   et 
ainsi  de    suite  à    toui*  de   rôle  ;     mais    tout 
directeur  sortant  de   cliarge   sera  i'ééligil>le. 

Article  XXIX. — S'il  arrivait  (|u'une  élcc- L'élection 
tion  des  directeurs  ne  fût  pas  laite  à  ré])0(jue  des  directeurs 
fixée  ])ar  les  rendements,    l'assemblée    à    la- 1^^"^^'*\*^^^® 
(pielle  1  élection  devait  avop*  heu  ])ourra  s  a-  -' 
journer    à    tout    autre   jour  subsétjuent  pour 
taire  la   dite   élection,   et    les  directeurs    en 
charge   continueront  d'agir'  comme  tels  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  l'cm placés  ou  léélns. 

Article     XXX.  —  Les    membrcvs    de     la  Vot«. 
société   voteront,    pour    l'élection  des   direc- 
teurs, suivant  le  nombre  d'actions  (ju'ils  pos- 
séderont, chaque  action   donnant   <li"oit  à  un 
vote. 

Tout  actionnaire  pourra  voter  à  cette  élec- Vote  par 
tion  par  pi-ocureur  dûment  constitué,  suivant  procuration, 
la  formule  prescrite  par  la  société.  Xul  autre 
(ju'un  actionnaire    ne    pourra   votei'   comme 
procureur. 


..  Qualitication 
des  direc- 


Article     XXXI.  —  Un      membre    de     K. 
société  devi'a  possédei"  au  moins  dix   î^^dions  .     .^ 
pour  être  éligible  comme  dii'e(deuT. 

Article  XXXII. — Lesdi recteurs  cesseront  Directeurs 
d'être  directeurs,    de    fait,    pour  au<'une    des  fessant  d'être 
causes  suivantes:  possession  do  moins  de  dix  4"'^""^''*- 
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Comment  se 
fera  la  rési- 
jçnation  d'un 
directeur. 


VacanccH 
pour  causes 
autres  que 
la  maladie 
ou  absence. 


Comment 
seront  rem- 
plis les  va- 
cances parmi 
les  direc- 
teurs. 


actionts,  in^^olv^lbilité.  banqueroute,  coiulam- 
natioii  pour  crime  ou  délit. 

La  rési^inition  d'un  directeur  devra  être 
adressée  pai*  écrit  au  président,  et  elle  pourra 
être  acceptée  ou  refusée  ])ar  Fassenildée  des 
directeurs  à  laquelle  cette  résiaiiation  «era 
prise  en  considération. 

Lorsqu'un  directeur  aura  été  absent  du 
bureau  de  direction  pendant  trois  mois  con- 
sécutifs, pour  des  causes  autres  que  la  ma- 
ladie ou  Tabsence  de  la  ville,  les  directeurs 
])Ourront,  par  résolution,  déclarer  sa  charge 
vacante. 

Le  remplacement  de  tout  directeur,  dont 
la  cliarge  deviendra  vacante  par  décos  ou 
pour  auciine  des  causes  ci-dessus  mention- 
nées, se  fera  par  les  directeurs  alors  en 
charge,  et  le  ou  les  directeurs  ainsi  élus  par 
leurs  collègues  auront  les  mêmes  pouvoirs 
que  s'ils  avaient  été  élus  à  l'assemblée  géné- 
rale annuelle. 

Aucun  directeur  ne  pourra  remplir  <le 
fonctions  lucratives  dans  la  société. 


! 


Réunion  des 
directeurs. 


Assemblées 
ipéciales. 


Article  XXXIII. — Les  directeurs  se  ré- 
un  ircmt  pour  l'expédition  des  affaires  de  la 
société,  les  premier  et  troisième  vendredis  de 
chaque  mois  ;  le  quorum  sera  de  quatre. 
Ils  pourront  avoir  des  assemblées  spéciales 
lorsque  les  intérêts  de  la  société  l'exige- 
ront. 

Aucun  directeur  ou  actionnaire  ne  pourra 
êti-e  présent  à  une  assemblée,  lorsqu'il  y  sera 
personnellement  concerné,  sauf  pour  donner 
des  explications,  si  demande  lui  en  est  faite. 


Indemnité 
aux  direc- 


Article  XXXIY. — Il  sera  alloué  A  chaque 
<lirecteur  une  indemnité  dont  le  montant  sera 
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Devoirs  et 
pouvoirs  du 
président. 


détermine  par  les  aetioinuiires   a  une  assem- tcurs  et  an 
blée  générale.  président. 

Une  indemnité  additionnelle  ])ourra  être 
votée  au  pi'ésident  par  la  société,  en  consi- 
dération do  la  plus  grande  somme  d'attention 
qu'il  doit  donner  aux  atiaii*es  de  la  société. 

Article  XXX Y. — Le  ])résident  occupera 
le  fauteuil  à  toutes  les  assemblées  de  la  société 
ou  du  bui'cau  de  direction.  Jl  v  uuiinticndra 
le  décorum,  décidei*a  toute  f[uestion  d'oi'dre,  et 
ne  pourra  prendie  part  à  aucune  discussion,  ni 
laire  ou  seconder  aucune  proposition,  dans 
les  assemblées  générales,  sans  (quitter  le  fau- 
teuil et  s'y  faire  remplacer.  Si  un  membre, 
après  avoir  été  rappelé  à  Tordre  par  le  prési- 
dent, ue  veut  pas  obéir  à  sa  décision,  il  pouT-i-a 
être  expulsé  de  l'assemblée,  sur  une  motion 
adoptée  par  la  majorité  des  actionnaii*es  pré- 
sents. 

Le  ])résident  aura  voix  prépondéi-ante, 
dans  les  casd'égale  division  des  voix,  dans  les 
assemblées  générales  ou  dans  le  bureau  <le 
direction.  S'il  v  a  é<z:alité  de  voix  dans  le 
bureau  de  direction,  lorsque  le  pi'ésident 
vote  comme  directeur,  la  question  sera  déci- 
dée dans  la  négative;  mais  elle  pourra  êtrt» 
prise  de  nouveau  en  considération  à  une 
assemblée  subséquente  des  directeurs. 

iii  l'absence  du  ])résident,  le  vice-président 
le  remplacera  et  aura  les  mêmes  pouvoirs  et 
attributions. 

En  leur  absence,  un  président  intérimaire 
sera  nommé  par  les  directeurs  et  aura  les 
mêmes  pouvoirs  et  attributions. 


Vote  prépon- 
dérant. 


Vice -prési- 
dent. 

Président 
intérimaire 


liaque 
t  sera 


Article   XXXYL — Le   président    pourra  Examen  des 
Unii  les  jours,  s'il  le  désire,  faire  l'examen  bvres. 


k; 


(\c>  livrcîs  ;  il  devi-a  vérifier  la  raisso  <lc  loinps 
à  aiitro  et  sio'ner  un  et'i'titlcat,  à  eet  efîet,  dans 
les  livres.  Les  mêmes  pouvoirs  poui'i'onl 
être  aecoi'dés  à  un  auli-e  direeteur.  sur  l'au- 
lorisation  du  bui*eau  de  direction. 


Parquiseront  Artfclk  XXXVIl.—  Le  président  et  le 
Kignés  les  seei'etaire-tresorier,  OU  le  secrétaire,  devront 
signer  tous  les  documents  jutiés  nécessaires 
))our  mettre  a  effet  les  décisions  de.^  direc- 
te ui's  ou  des  îictionnaires  réunis  en  assemblée 
iXO]]vvn]c: 


flocnniPiits 
offiriols. 


Les  dircc-  ARTICLE  XXX VI II. — Ijcs  directeurs  nom- 

fenrs  nomme- mei'ont  tous  les  officiers  et  employés  dont  ils 
ronfles  pourront    avoir   l)es()in  ;    ils  aunmt   aussi   le 

officiers,  etc.  ^i,.,,;^  ^l^^  ]^,^  démettre. 

T(jus  les  ofîiciers  ou  employés  de  la  société 
seront  sous  le  contrôle  immédiat  des  direc- 
teurs ;  ils  devi'ont  donner  un  cautionnement 
jugé  suifisanf  par  les  directeurs,  pour  Tac- 
eom))lissement  fidèle  de  leurs  devoirs. 


Cautionnt 
ment. 


Le  secrétaire- 
trésorier,  etc 

Recevra  et 
paiera  toute 
somme  d'ar- 
gent. 

Dépots  ù  la 
banque . 

Chèques. 


Etat  annuel. 


Aktkm/k  XXXIX. — Les  directeurs  nom- 
meront un  frésoi'ier  qui  sera  en  même  temps 
seci'étaire,  ou  un  secrétaire  et  un  ti'ésorier. 

Le  secrétaire-ti'ésorier  ou  le  trésorier  rece- 
vra toutes  sommes  d'argent  dues  à  la  société, 
et  ])aiera,  sur  l'oi'dre  des  directeurs,  toutes 
sommes  d'argent  dues  par  elle. 

Il  sera  tenu  de  déposer  à  la  banque,  dès 
qu'il  aura  cinquante  ])iasti-es  en  mains,  toutes 
sommes  d'argent  reçues  pour  la  société. 

Tout  chôcjue  sur  la  banque  sera  signé  par 
le  ])résident  et  le  seci'étaire-trésorier  ou  par 
le  [u'ésident  et  le  trésorier. 

Le  seei'étaire-trésorier  ou  le  trésorier  devra 
pi'éparei".    chaque  année,   un  état  général  de 


di] 
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d'à 


VIS 

gai 
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UMlips 
■t,  dans 
lUiM'ont 
11"  l'au- 


t  et  lo 
levroiil 
ossaires 
diree- 
f  emblée 


rs  nom- 
don  t  ils 
aussi   le 

i  soeiéle 
îs  direc- 
iniemenl 
ouT  l'ac- 

s. 

rs  nom- 
le  temps 
sorier. 
'ier  reee- 
i  société, 
s,  tontes 


que, 


dès 


is,  toutes 
[été. 

ngné  par 
3r  ou  par 

ier  devra 
énéral  de 


l'actif  et  du  paissifde  la  woeiété,  Kj)éeiriant  en 
la  garde  et  la  possession  de  qui  se  trouvent 
les  fonds  non  employés,  ei  ses  biens  et  etlets 
généralement;  il  devra  aussi  piéparer  un 
état  de  toutes  les  sommes  l'eçues  et  ciépensées 
par  ou  pour  la  société,  de])uis  la  date  de  l'état 
précédent. 

Le  secrétaire-trésorier  ou  le  secrétaire  sera  secrétaire  dei 
ex-officio  i^ecvétau'G  des  assemblées  générales  assemblées, 
de  ia  société  et  du  buieau  de  diiection. 

11  sera  un  témoin  compétent,  à  toutes  tins  Témoin, 
que  de  droit,  dans  toute  attaire  de  la  société. 

Article    XL. — Les    directeurs    pourront 
nommer  : 

1®  Un  avocat  ou  plus  pour  faire  les  Avocat*, 
recherches  et  examens  des  actes  relatifs 
aux  propriétés  foncières  et  autres  otîertes  en 
sûreté  pour  prêts,  et  pour  toutes  les  autres 
alîaires  de  la  société.  Il  devi*a  dans  tous  les 
cas  faire  son  rapport  par  écrit  au  bureau  des 
directeurs,  et  il  ^era  responsable  de  toute 
perte  qu'il  aura  occasionnée  à  la  société  par 
son  fait. 

L'avocat  ou   les  avocats  do  la  société  de- Qualification, 
vront  posséder  au  moins  <lix  actions  de  la 
société. 

]jes  directeurs  pourront  au  besoin  employer 
d'autres  avocats. 

2®    Un    ou    des    inspecteurs    chargés    de  Inspecteurs, 
visiter  et  d'évaluer  les  propriétés  oilertes  en 
garantie.     Les   rapports   de  l'inspecteur  ou 
des  inspecteurs  seront  toujoui's  écrits  et  as- 
sermentés, si  les  directeurs  l'exigont. 

L'inspecteur   ou    les   insixîcleurs    devront  Qualification, 
jjosséder  au  moins  cinq  actions. 

ARTICLE  XLT. — Les  honoraires  des  avocat^:,  Honoraires 
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payés  par  les 
emprunteurs 


Dépôt  d'ar- 
gent par  les 
emprunteurs 


Sceau. 


Livres. 


Assemblées 
générales. 


Auditeurs, 


iiispecleiirs,  et  tous  les  autres  fniis  occa- 
sionnés par  les  deniamlos  (i'enijnnint,  tels  que 
déterminés  ])ai*  les  dii-ecteiirs,  seront,  dans 
tous  les  ca^,  ])ayés  ])ai*  les  eniprunteui's. 

Va  toute  [)ci'S()nne  taisant  une  demande 
d'emj)runt  devra  déposer  une  t-ommc  de  dix 
j)iastres,  enti'e  les  mains  du  secrétaire-tréso- 
rier ou  du  trésori(M-de  la  société,  j^our  garanti  i- 
le  ])aiemont  des  trais  d'examen  de  titres  et 
d'inspection. 

AiiTicLE  XLIJ. — La  société  possédera  un 
sceau  qu'elle  ap})osera  à  tous  les  documents 
<]ue  les  directeurs  croii'ont  devoir  faire 
îittester  do  cette  manière. 

Articlk  XLlIl. — Outre  tous  les  autres 
livT'es  nécessaires  ou  utiles  à  hi  })onne  admi- 
nistration de  la  société,  il  sera  tenu  deux 
livre>,  dont  l'un  contiendra  tous  les  pi'océs- 
verbaux  des  directeurs  et  Tauti-e  tous  les 
j^rocos-verbaux  des  actionnaires  l'éunis  en 
assemblée  générale,  lesquels  devront  être 
sio-nés  par  le  président  et  le  secrétaire-tréso- 
rier ou  par  le  président  et  le  secrétaire. 

Article  XLI7. — (^haiiue  assemblée  géné- 
rale aura  lieu  au  bureau  de  la  société  ou  à 
tout  endroit,  dans  la  cité  d'Ottawa,  désigné 
j)ar  les  directeurs.  Les  directeurs  soumet- 
trcmt  à  l'assemblée  annuelle  un  rapp(U't  et  un 
état  du  secrétaire-trésorier  ou  du  trésorier 
concernant  les  atîaires  de  l'année.  Cet  état 
devra  être  certifié  pai'  les  au<liteurs.  Deux 
auditeurs  seront  nommés  chaque  année  à  une 
assemblée  générale  pour  faire  l'examen  des 
livres,  comptes,  états,  valoui's  et  affaires  géné- 
rales de  la  société,  et  en  faire  rapport. . 
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Toutes  les  (questions  se  décidcM'ont  à  la  nia- 
ioi'ité  de-  voix. 

Article  XLV". — Les   directeurs  pourront  A8«<'mbléen 
convo(juer  di'r^    assenildées    i;énérales  extra- pt'nôrales  ex- 
ordinaires ])ar  un  avisa  cet  etret,  sii^né  par  traordinaire»; 
le    président  et  le    secrétaire-trésorier  ou  le*^^'"^ 
seciétaire,  lequel  avis  devi-a  être  envoyé  à  tous 
les  actionnaires,  huit  jours  avant   la  dati^  <le 
telle  asseinl>lée,  par  la  ])oste  ou  autrement. 


Convocation 
des  assem- 
blées géné- 
rales extraor- 
dinaires. 

Lorsque  le 
président  re- 
fuse de  faire 
la  convoca- 
tion. 


AitTicLE  XL  VI. — Le  })ré.>ident  sera  tenu  de 
convoquer,  en  la  manière  ci-dessus  prescrite, 
des  assemldées  générales  extraordinaires,  sur 
une  réquisition  éci'ite  (>t  signée  par  (juinze 
actionnaires. 

Si  le  président  refuse  de  convocpier  telle 
assemblée,  les  signataii'es  de  la  i-e(Hiète  ])oui- 
ront  déposeï*  entre  le-,  mains  du  seciétaire- 
trésorier  ou  du  secrétaire,  uu  doul)le  de  leur 
réquisition  dûment  signée  en  piésence  d'un 
témoin,  et  le  secrétaire-trésoi'ier  ou  le  secré- 
taire sera  tenu  de  convoquer  telle  assemMée 
en  la  manière  ci-dessus  prescrite. 


Article  XLYII. — Les  jours  et  les  heures  Jours  et  heu- 
d'atïaires  de  la  société  pourront  être  lixés   et  res  d'afifaires. 
changés   par  les  directeurs  au  besoin,  et   un 
avis  sera  donné  à  cet  effet  comme  pour   les 
assemblées  générales  extraordinaires. 

Article    XLVIII. — Quand    un    jour   fixé  certaines 

par  les  règlements  pour  les  assemblées  ou  fêtes  reli- 

toute  autre  affaire  de  la  société  sera  un  di-  gieuses  con- 

manche  ou  un  jour  férié,  telles  assemblées  et  «i^lerees 

4.  1 1  rt-.  .  i.    1  •        1       •  •         j.    comme  lours 

telles   aTTîiires   auront   heu  le  jour   suivant,  f^j.^^^ 

L'l']piphanie,  l'Ascension,  la  St.  Jean-Baptiste, 

la  Toussaint,  l'Immaculée  Conception, seront 
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considérés  commo  jour  fériés,  pour  les  tin« 
(les  présents  rôglomoiits. 

Appel  d'une        ARTICLE  XLTX. — Dans  le  cas  où  un  action- 
décision  des    nairo  no  serait   ])as  satisfait  d'une  décision 
directeurs.      qiieicon([ue  des  directeurs,  il   pourra  en  ap- 
peler à  la  prochaine  assemblée  générale  de  ta 
société. 


es   fîn« 


îiction- 
éeision 
en  ap- 

ic  de  ta 


TABLE   D'EMPBUNTS. 

Pour  $10()()  à  C)  par  cent  dej)uis  un  an  jusqu'à 
huit  ans,  renibour.sables  par  versementH  mensuel». 


Pour  1  an     ^88.34     par  mois 
''     2   ''        46.67       "       " 


il 


3 


a 


32.78 


a         II 


''     4   ''        25.84      ''       " 


II 


II 


II 


II 


II 


21.67 


li       il 


6   ''        18.89       '' 


II 
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(( 


II 


16.91 


15.42 


it       il 


a         il 


$1060.08 
1120.08 
1180.08 

-  1240.32 
1300.20 

•  1360.08 
1420.44 
1480.32 


Tout  emprunteur  désireux  de  rembourser  par  verse- 
jnts  trimestriels  ou  autrement,  pourra  le  faii'e  aux 
Mitions  à  être  arrêtées  entre  lui  et  les  Directeurs. 
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STATUTS     UEFUNDUS 

FOUR    LK 

HAUT-CANADA 


("IIAIMTRH    LUI. 

l^Vcte  concernant  les  Sociétés  de  (\)nstruction. 

^.\  Majesté,  puv  et  (\v,  l'avis  et  du  consente- 
fuent  du  Conseil  Léi^islatif  et  de  l'Assein- 
l>lée  liégislative  du  Canada,  déci'ùte  comme 
suit  : 

1.  Dos  que  vino't   personnes  ou  jdus,  <lans  ^,^^.^^^^^,  ^^^j^ 
b  Haut-Canada,  seront  convenues  de  se  cons-qn^.  yjnirt  per- 
jtuer    en    une    société    de    construction,    et  KonncKetplus 
kiront    t'ait   et   si^Jié    sous    leurs    seings    et^anslcH.  C. 
l'eaux  resi)ectits  une  déclaration  à  cet  otî'et.  ^'^"7^^'^"^^"' 
et  1  auront  dej)Osee  chez  le  greiiier  de  la  paix  ^^^^j^^^  ^\^, 
dans  le  district  où   elle  résideront,    (lequel,  (^.(^^j-tniction 
poiii*  recevoir  tel   déj)ôt,  aura  droit  de  rece- elles  forme- 
voir  un  honin'aire  de  ciiujUîinte  centins,)   iesront  uno 

dites  personnes,  et  toutes   autres  nersonne>^'*'*"l*^'*"^^*'*^"^ 

^    •       ^  .       .  ^1  •  ,  .à  cet  eliet 

cfeiu    i)ourront  ci-ai)rt!s  devenu*    memhres  cie 

la   société,   et  leui*  divei's   exécuteurs,  adnii- j.(>jj,pij  (^.(.j., 

I^strateurs  et  ayants-caus(^  respectifs,  seront  tuines  foriua- 

iliie    corporation,    corps    incorporé    et    poli-lités. 

||ue  comme  société  de  construction,  sous  le 

m  et  titre   mentionné  dans   la  dite   decla- 

jtion,  ])our  former,  au   moyen  de  soii^cri]»- 

>ns  mensuelK^s  ou  autres  souscriptions  j)é»'io- 

^{ues  des  ditlérents  memhres  de  la  soeiéte. 

|)arts  n'excédant   ])as  la  valeur  de  (puitre 

lits  piastres  chacune,  (la  dite  sousci'iption 

ixcétlanl  pas  (piatre  |)instres  par  mois  pai* 

Kpie  part,)   un  ca[)ital   ou  fonds  destiné  à 

rnuMtre  à  cha(jue  memhi'e  de  recevoir,  à 

nie    les   fonds   de    la  société,  le   mont?int  . 

la  valeur  de  ses    parts  dans  tel    ca])ital, 

js   le    hut   de   construire   ou    acheter   une 
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on  des  maisons,  ou  nutî'cs  bicns-lbiias,  à  lit!'<' 
(îo  .'Vjincteuanc'ier  ou  à  titre  de  bail,  ou  po'.ir 
1v>!i'o  autre  iiu  (pielconque,  et  le  montant  ou 
la  Videur  de  ces  ])arts  sera  ,<;'nranîi  ])ar 
liy])othè(]ue  ou  autrement  sur  toute  ])ro})ri('i- 
té  tbneioi'e  appartenant  au  mem  bre  à  l'époque 
de  son  emprunt  a  la  soeiété,  ou  Mir  tou((^ 
autre  propi'iété  fonoiùi'e  aequise  parée  mem- 
bre, jusqu'à  ce  que  le  montant  ou  valeur 
do:^  parts  ait  été  entiùremenl  ])ayé  avee 
l'intérêt  et  avec  toutes  les  amendes  et  ol»!iga- 
tions  encourues  ])ar  ra[)port  aux  dites  ])ai'ts. 

(>)ininentle.s  -•  T^*-^  membre^  de  la  soeiété  |}Ourront  se 
règlements  réunir  de  temps  à  autre  et  faire  telles  rè_ii;les 
pourront  être  et  règlements  pour  la  gestion  et  la  direciiun 
laits  et  amen- ,j^,  }.^  sociélé,  ([ue  la  majorité  des  mcuiibj'es 
ainsi  assemblés  jugera  convenables,  pouî'vu 
<iue  les  (lites  r«\gles  ne  repugniuit  ])as  aux 
«dispositions  du  jirésent  acte,  ni  à  au<-U!!e  loi 
en  vigueur  dans  le  Ilaut-(^'ana<la  ;  (d  ils 
])ourront  aussi  imposer  aux'  ditî'érents  mein- 
bres  de  la  société  oui  enfreindront  les  dites 
règic^s,  les  péindités,  ;imendes  et  <'onliscations 
raisonnables  «pie  la  maj(>!'iié  doi^  membres 
Jugera  à  |)ro])«)s  d'imposci*,  lesqiudîes  amen- 
des et  pénalités  seront  emj)loyées  raix  usages 
que  la  soeiété,  dans  ses  règlements,  dé-ignera, 
])Uir  son  avantage  ;  ils  pouri'ont  encore  de 
temps  à  auti'c  aniender  et  (dianger  les  dits 
règlements  rndon  (jue  l'oi-casion  l'exigera,  ou 
les  annuler  ou  al)roger.  et  faire  de  nouveaux 
règlements,  sous  bvs  restrictions  contenues 
dans  le  pi'ésenl  acte.  * 


Aticun  mem-      ;>.    M\ce[)lé  dans    le  cas   où  un  niembi'e   se 

bre  ne  roei;-     i-ofij-ora  de  la  société,  suivant  les  règles  alors 
vrn  des  ,.  i  i      i*^  •    i  i 

,.,      ,.        en  1(M'ce  dans  la  dite  société.  îiucun    meml)i'e 

profits,  OTr; 
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ise  j'eeevra  ou  uaura  d]'«.)ii  de  reeevoir  tui- 
les tonds  de  la  soeiélé  aueun  intérêt  ou 
dividiende  sous  forme  de  proîit  annuel  ou 
autre  protil  jX'i'iodicjue  «ur  aueune  ]>iii't  daiis 
la  société,  tant  (jue  le  montant  ou  la  valeur 
de    sa  part  n'aura  pas  été  réalisé  ou  réalisée. 

4.  Toute  telle  société  ]>ouri'a  l'ecevoir  de 
tout  niemltre,  outre  l'intérêt,  un  bomifi  sur 
toute  })ai't,  ])our  le  ])i*ivilé_i;e  de  la  recevoir 
(Favance  et  avant  qu'elle  soit  réalisée,  sans 
encourir  |)ai*  là  aucune  des  contlscations  ou 
];énalités  ini[)0sées  par  les  lois  en  force  dans 
le  [îaut-Canada,  cojicernant  l'usure. 


La  société 
peut  recevoir 
dun  membre 
une  somme 
d'argent 
comme  bonus. 


5.  Toute  telle  société  élira  et  nommera  de 

tem])s  à  auti'e  un  certain  iionibie  de  membres 

de    la    société    ])our   former   un    l)ureau    de 

directeurs,  dont  le  nombre  et  la  qualification 

•e l'ont    déchues   dans  les    rùolements  de    la 


La  société 
élira  de  temps 
à  autre  un 
bureau  de 
directeurs. 


société,  et  elle  po 

teurs   tous  les   nouvoirs   conleiés  yaw  le 
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urra  déléauer  à  ces  dii'ec- 

})ré- 
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Autres  pou- 
voirs. 


sent  acte,  pour  leur  mise  a  exécution. 

^i.  TiCS  pouvoirs  des   directeurs  seront  dé- Ses  pouvoirs, 
jclaiés  par  les  règlements  de  la  société,  et  ils 
[resteront  en  charge  pendant  le   temps   fixé 
[par  les  règlements. 

7.  Dans  tous  les  cas  où  les  directeiii's  seront 
[nommés  ])our  quelque  objet  particuliei',   les 

)Ouvoirs  qui  leui'  seront  délégués  seront  cou- 
'hés  ]iai'  écrit  et  eiitrés  dans  un  livi-e  par  le 
?ecré{aire  ou  commis  de  la  société. 

8.  Les  directeurs  choisiront  un  ])résident 
)i  un  vice-président,  et  ils  agiront,  en  toutes 
dioses  qui  leur  auront  été  déléguées,  pour  la 
société  et  en  son  nom  ;  et  une  majorité  (\\\ 
nombre  des  dits  directeurs  pi'ésents  à   quel- 


La  majorité 
des  directeurs 
devra  con- 
courir. 


Force  dex 
pouvoirs  à 
eux  délé^iiért 


Les  transac- 
tions des 
directeurs 


L<;s  règle- 
ments décla- 
reront le  but 
pour  lequel 
la  société  h 
été  établi. 


Les  deniers 
ainsi  sous- 
crits  ne 
seront  pas 
détournés  de 
leur  emploi. 


Les  règle- 
ments seront 
entrés  dans 
un  livre. 
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(|Ut' îisseniblée  devra  en  tout  temps  coiieoun'r 
(iaiis  tout  acte  du  bureau. 

0.  Tous  les  actes  et  ordres  des  directeurs, 
en  vertu  des  pouvoirs  à  eux  déiéj^ués,  aui'ont 
la  iTiéme  force  et  le  même  eil'et  ([ue  les  actes 
et  ordres  de  la  «ociété  réunie  en  îissenibléc 
générale. 

10.  Les  délibérations  d^is  directeurs  seront 
entrées  dans  un  livre  appartenant  à  la 
Boeiété.  et  seront  de  temps  à  autre  et  en  tout 
tem]>s  sujettes  à  rins])ectio)i,  à  l'approbation 
ou  (lésap})robation  de  la  société,  eji  la  ma- 
niùi-e  et  l'orme  «jue  la  société  tixera  et  desi- 
^•nera  dans  ses  rùgiements  généraux. 

11.  Toute  telle  sol'iété  déclarera,  ])ar  un 
ou  ])lubienrs  de  ses  règlements,  les  tins  pour 
lesquelles  l'établissement  de  la  société  est 
])rojeté,  et  elle  désignera  aussi  dans  ses  l'ègle- 
ments  les  objets  auxquels  sera  attecté  et 
appliqué  l'argent  qui  sera  souscrit  de  temps  à 
autre,  ou  reçu  par  la  société,  ou  qui  lui 
aj^partiendra,  et  en  quelles  parts  ou  propoi- 
tions  et  dans  quelles  circonssances  quelque 
membre  de  la  société,  ou  autre  personne, 
pourra  y  avoii*  droit. 

12.  Tous  ces  règlements  seront  observés  et 
mis  en  force,  et  les  deniers  ainsi  souscrits  ne 
seront  pas  détournés  de  leur  emploi  soit  par 
le  trésorier  ou  les  dii'ecteurs,  ou  aucun  auti'i' 
olïicier  ou  membre  de  la  société  qui  en  sera 
chargé,  sous  telle  pénalité  ou  confiscation  que 
la  société  imposera  par  ses  règlements  pour 
telle  offense.  - 

18.  Les  règlements  pour  la  régie  de  toute 
telle  société  seront  entrés  et  enregistrés  dans 
un  livre  qui  sera  tenu  pour  cet  objet,  et  co 


•Jî) 


)s  CMHK'oiM'ir 


(lii'octiMirs. 
:;iiés,  auront 
[lie  les  îU'tes 
I    assemblée 


tcMii's  .seront 
niant  à  la 
e  et  en  tout 
a])prol)ation 
,  en  la  ma- 
tera et  clesi- 
uix. 

■era,  ])ar  un 
BS  tins  pour 
société    est 
is  ses  l'ègle- 
attecté   et 
de  temps  à 
ou  (|ui  lui 
<  ou  propor- 
es  quelque 
e  pertsonne, 

observés  et 
souscrits  ne 
)loi  soit  par 
îiucuu  autre 
qui  eu  sera 
scatiou  que 
uieuts  pour 

i;ie  de  toute 
j^istrés  dans 
objet,   et  ce 


[livre  sera  ouvert   a  toute  beure  i'aisonnal)le 
pour  rins|)ection  des  membres. 

14.  Les  roiî;lements  ainsi  enregistrés  seront 
[obli<i:atoirespour  les  membres  et  olîiciei's  de  la 
[société,  et  ses  contributeurs  et  leurs  répiésen- 
Itants,  les(|uels  seront  tous  censés  en  avoir  eu 
[pleine  connaissance  jiar  ceteni'c^-istrement. 

15.  L'entrée  des  l'ùî^lements  dans  les  livres 
ide  la  société    ou  une  vi-aie  copie  de  cette  en- 

:rée,  collationnée  sur  Tori^inal,  et  ])rouvée 
[une  vraie  copie,  sera  re(;ue  comme  preuve 
[de  ces  règlements. 

16.  Ces  règlements  ne  pourront,  ni  j)ar 
ccrtiorarl  ni  ])ar  aucune  auti-e  procédure  lé- 
gale, être  transférés  dans  aucune  des  c(jurs 
d'arcliives  de  Sa  Majesté. 

17.  Aucun  règlement    enregistré    comme 

susdit  ne  sera  cbangé,  J'escindé  ou  abrogé,  à 

moins  que  ce  soit  à  une  assemblée  générale 

jdes  membres  de  la  société  convocpiée  par  îivis 

public,  écrit  ou  imprimé,  signé  i)ar  le  secré- 
j taire  ou  pi-ésident  de  la  société,  à  la  suite 
[d'une  réquisition  à  cet  etîét  d'au  nu^iiîs  c[uinze 
membres,  laquelle  réquisition  indiquei-a  les 
[objets  pour  lesquels  la  réunion  est  convoquée, 
et  sera  adressée  au  président  et  aux  direc- 
[teurs  ;  et  sur  ce,  chaque  membre  sei'a  notitlé 
de  tel  changement  par  la  voie  de  la  poste 
[dans  le  délai  de  quinze  jours  ;  et  cette  assem- 

Jblée  générale  devra  être  composée  d'au  moins 
un  tiers  des  actionnaires,  dont  les  trois  quarts 
devront   concourir    dans    les    modilications 

||])roposées  ou  l'abrogation. 

18.  Les  règlements  de  la  société,  spécitie- 
|ront  le  lieu  ou  les  lieux  auxquels  la  société 
[aura  décidé  de  tenir  ses  assemblées,  et  con- 


ment8  coiilir- 
més,  lieront 
les  membres 
et  officiers. 


Copie  des 
règlements 
fera  preuve. 


Ne  pourront 
être  attaqués. 


Aucun  règle- 
ment enregis- 
tré ne  sera 
changé  qu'j\ 
une  assem- 
blée générale. 


Règlements 
indiqueront 
leslienx 


«i'jissoinl.lôe 


Les  direc- 
t(Mirs  noni- 
incroiitdt'K 
oflu'icrs. 


Caiiiionne- 
ment8  des 
officiers. 


Biou-fonds 
con]meR:a- 
raiitie  des 
HOîTiinesavan- 
cées.  etc. 


no 


liiMidroiil  (!l's  ({js|)()siti<;iis  ro!a(iveiuciil  aux 
]K)uvoi]'s  et  aux  (.ievoifs  des  iucinl»i'es  en  gé- 
néral, e(  (les  otticiers  Cjui  sei'ont  eljoi.si^  it^nw 
(lli'iirer  les  allai res  de  la  société. 

m  Les  dii'ecleui's  de  la  société  devront 
de  teui])s  à  auti'e,  à  une  de  leurs  asseînblées 
ordinaires,  élire  et  noninier  les  personnes. 
|)()ut'  êti'O  otîiciers  de  la  société,  (|u'ils  juge- 
ront convenables,  et  accoi-der  tels  salaires  et 
émoluments  qu'ils  croiront  à  ])ro])Os,  et 
]>ayer  les  dépenses  riécessaires  (pii  seront 
encourues  pour  radmiin^tiiition  de  la  société  ; 
et  ils  devront  dv  temps  à  autre  élire  les  per- 
scmnes  qui  ]3ourr(.)iit  éti'e  nécessaires  ];Our 
rempli]'  le  lait  de  la  société,  pour  tel  esj)acc 
de  temps  et  pour  les  fins  (jui  sei'ont  étaldies 
(^t  lixées  par  les  règlements;  et  ils  ])Oui'ront 
également  de  tem])s  à  autre  les  destituer  et 
en  nomniei'  d'autres  à  la  ])lace  de  celles  (|in 
donneront  leur  démission  ou  décéderoiit.  ou 
qui  seront  ain^d  destituées. 

20.  (Jliaque  otticier  ou  autre  pei'sonne  qui 
sera  ]u>mmée  à  une  charge  se  rattachant  à  la 
jecette,  à  la  gestion  et  l'emploi  de  deniers, 
devj'a,  avant  d'enti'cr  eîi  fonctions,  souscrire 
une  obligation,  sous  telle  tdi'me  et  poui*  tel 
montant  qu'il  jdaira  aux  dij'ecteurs,  avec 
deux  cîiutions  sufilsantes,  ])()ur  garantir  son 
iidùle  accom])lissement  des  devoirs  de  cette 
charge,  selon  les  règlements  de  la  société. 

21.  diaque  telle  société  ];ourra  accepter 
et  posséder  des  biens-fonds  ou  des  garanties 
SIM'  biens-fonds  engagés  bonâ  fide  ou  hypothé- 
qués en  faveur  de  la  société  ou  transportés  à 
la  société,  soit  pour  garantir  le  ]»aiement  des 
]»arts   souscrites  ])ar   les   niembi'(is,  ou  pour 
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garant  il'  le    paiement   de  tous  piéts  ou  avan- 

f 'es  faits  ])ar  la  société  ou  les  dettes  a  elle 
Jues,  et  elle  ])Ourra  j»rocéder  sur  ces  liyj)o- 
ÎIu'mjucs,  transports  ou  auîrivs  o-ai-anties,  ]!our 
le  recouvrement  des  derders  en  <^arantie  des- 
quels ils  auront  été  donnés,  soit  en  loi  ou  en 
«([luté,  ou  autrement,  et  pourra  ^>;énéraleiuent 
Juivi'c  la  même  marche,  exei'cer  les  mêmes 
Ipouvoirs,  e't  se  servir  d(^s  nn'*mes  j-ecours 
#)our  recouvrer  le  paiement  de  toute  dette  ou 
KH'laniîition  due  a  la  société.  <|ue  toute  ])er- 
lonne,  corps  incorporé  ou  politi(jue,  oîil  et 
k>ssùdent  maintenant  par  l:i  loi  j)oui'  les 
nèmes  tins. 

22.  ('ha<|ue  telle  société  pourra  pitu-er,  :iu 
lom  du  ))!'ésident  et  du  trésoi'ier  aloi's  en 
harge,  tout  surplus  de  deidei's  dans  les  fonds 
le  toutes  hancjues  incor])orées  ou  auM'es  ins- 
Itutious  puldiques  de  la  province,  et  tous 
i^■idendes,  intérêts  v\  i'e'>'enus  en  jU'ovenaîit 
U'ont  mis  en   ligne  il<.>  conj})îe.  et  apjdiqués 

Tusaue  de  la  société,  suivant  ses  rèii'lement^. 

2i>.  Toute  telle  société  j)Ourra  décdarer  con- 
MjUci's  au  ])rotit  de  la  société,  les  actions  de 
|ut  7neml»î'es  (jiii  <}evra  des  arrérages,  ou 
igiigera  de  ])ayer  le  noml»re  de  versements, 
les  souscriptions  mensuelles  tixés  par 
ielipie  stipulation  ou  statut,  et  d'expuUer 
tel  niembredela  société;  et  le  seci'étaire  fera 
mac  euti-ée  des  actions  confis({uécs  et  de  telle 
expulsion  dans  les  livi-es  de  la  société  :  ou  la 
ft^ocicté  pourra,  au  lieu  de  cette  cojili>cation  et 
oX])ulsion,  recouvrei'  les  ari'érages  pai*  une 
ilcliou  ](our  dette. 

2i.  Si  le  montant   (K»s  arréraiies    n'excùde 
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pourra  cciiUis- 
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te*** 


être  iiiteiitôe  dans  la  cour  de  division  de 
l'aiTondissenuMit  dans  le(|uel  ost  situé  le 
bureau  de  la  société. 


La  société 
peut  vendre 
les  biens- 
fonds  hypo- 
théqués en 


25.  (Miaque  iois  qu'une  telle  société  aura 
reçu  d'un  actionnaire  une  cession,  hypo- 
tliùquo  ou  transport  d'un  bien-fonds  ])our 
assurer  le  paiement  do  ([uel(|ues  avances, 
certains  cas.  îivoc  autorisation  à  la  société  de  vendj'e  le 
bien-fonds,  si  quelque  nombre  stipulé  de  ver- 
sements ou  somme  de  dcMuers  n'est  pas  j)ayé. 
et  d'employer  le  ])roduit  de  la  vente  au  ))aie- 
ment  des  avances,  intérêts  et  autres  oblii»;a- 
tions  dues  à  la  société,  les  dites  sti])ulations  et 
conventions  seront  valides  et  obli_i::atoires  ; 
et  la  société  j)ourra  les  faire  mettre  à  etîet. 
soit  par  foj'clusion,  soit  })ar  une  action  ou 
})rocédure  intentée  dans  quelqu'une  des  cours 
supérieures  de  droit  commun  de  Sa  Majesté. 
la([uelle  action  sei'a  portée  dans  le  comté  dans 
le(iuel  les  teri'ains  sont  situés,  et  ])oui'j'a  être 
intentée  au  nom  du  ])i'ési(lent  et  du  trésorier 
de  la  société,  en  les  dési^muit  comme  tels,  ou 
au  nom  collectif  de  la  société. 

Mode  de  pro-  2().  Si  (juebjue  personne  nommée  à  quel- 
cédure  quand qu^  ebari>e  par  la  so<'iété,  ou  qui  a  entre  le> 
un  ofhcier  de  D^^ij^v^  ^jj-  ^^^  j^.^  possession  en  vertu  de  nîi 
la  société  ,  ,  ',      .  ^,.  , 

cliai'i;"e,  qiud(iues  deniers  ou  enets   appart»'- 

nant  à  la  société,  ou  (piebiues  titres  ou  ii;araii- 
ties  y  ayant  rapport,  meurt  ou  devient  en 
état  de  baTU[ueroute,  ou  d'insolvabilité,  son 
J'eprésentant  légal,  ou  toute  autre  personne 
ayant  un  droit  léi»,-al,  devra,  dans  les  quin/i 
jours  après  la  denumde  qui  en  serti  faitj  ]r.\\ 
les  dii-ecteurs  de  la  société,  ou  la  majoriii 
d'entre  eux  réunis  en  assemblée,  livi-er  toutes 
les  cboses  appai'teiumt  à  la  société  aux  pci 
sonnes  que  les  dii'ecteurs  indiqueront. 


mourra,  etc. 
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_..   Toii^  biens  meubles  et  immeubles,  pï"<>- p.'.o:,ient  et 
pi-iélés    et    etîets,  et  tous  titres,    <d»li,<j;atl()ns  t,.ésorier  in- 
,^pour  deniers,  ou  autres  instruments  portant  vestis  des 
'|4)blii;uli<)n.    actes    ou    titres,   et    tous    autres  biens  de  la 
.|t^iVets,  et  tous  di'oits  et  réclamations  a]»parte- ^^^^^i^'^^?  ^*^'- 
|liant  à  la  société,  seront   possédés  par  le  pré- 
f>i(lc]it  Cl  le  trésorier  et   leurs  successeni's  en 
^'Imr^e,  }.'<Mir  i'usa^-e  de  la  société  et  de  ses 
':^n(  inl.»re;>  suivant  leurs l'éclamations  i\i  droits 
i'esïjeetii's,    et   seront,    dans    toute    action  ou 
procès,  tîîut  {'.u  civil  (jii'au  criminel,  considé- 
jés  (M  censés,  et  seront  déclarés   la  propriété 
.des    pré>iden!     et   trésorier,    ^ous    les    noms 
^])i'oj>res  de  tels   j~)résid<.'nt  et  trésoriei*  aloj-s 
jMi  exercice. 

'1    28.  Les  président  et  trésorier  pourr(^nt  in-  jj^^  pourront 
Jtenter  ou   défendre   toute  action,  procès  ou  poursuivre  t4 
%oursuite  criminelle  ou  civile,  relativement  à  être  ponrsui- 
Joiîte  propriété,  droit  ou  l'éclamation  susdite,  vis. 
^t    ])Ourro}it    poursuivre    et    être  poursuivis, 
4ilaider  et  se  défendre,  en   leur  jiropre  nom 
Jomme  [)réNident  et   trésorier  <le    la  société, 
%aMs  autre  dési^-iuition. 

29.  Xul le  action,  procès    ou  poursuite   i^^TeUe  action 
l'a  discontinué  ou  ari'êté  par  la  mort  ou  la  des-  ne  sera  pas 
t Lition  de  leui's  charges  des  piésident  et tréso- diseontinuée, 
fier,  mais  se  continuera  sous  leur  nom  ;  et  les 
résident  et  t  résorier  qui  leur  succèdei'ont  au- 
or\t  les  mêmes  droits  et  responsalulités,  et 
laieront  ou  recevront  les  mômes  frais,  que  si 
'action  ou  procès  avait  été  commencé  ou  dé- 
'  ndu  on  leur  nom,  yiour  ravantage  de  la  socié- 
u  pour  être  remboursés  à  mêmes  ses  fonds. 

I  :iO    Bans  tmites  actions,  poursuites  et  pro-^e  secrétaire 
]()^,  le  secrétaire  de  la  société  sera  un  témoin  sera  un  té- 
r(;in])étent,    lors  même   qu'il    serait   aussi  le  moin  compé- 
H'ier  <le  la  société,  et  (ju'il  aurait  été  faittt'nt. 
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nsjiire  i\o  son  nom  dans  telle  action,  poni'suite 
ou  procès  conune  irésoriei*. 

31.  Les  président,  vice-président  et  direc- 
teiu's  de  hi  société,  seront,  en  leur  (jualité 
pi'ivée,  décharijjés  de  toute  resj)onsal)ilité  re- 
lativement aux  ohliirations  de  la  société. 

32.  lje>^  rendements  de  la  société  ])ourvoi- 
ront  à  ce  que  son  trésoriei*,  ou  autre  officier 
j^rincipal,  pré))are,  au  moins  une  fois  l'an- 
née, un  état  des  fonds  et  effets  appai'- 
tenant  à  la  société, — s])éciHant  en  la  i^at'dc 
et  possession  de  qui  ces  fonds  ou  elfV^ts  se- 
ront alors,  de  même  qu'un  com|)te  de  toutes 
sonnnes  de  deniers  reçues  ou  dépensées  j)ar  la 
société  ou  en  son  nom  depuis  la  publication 
de  l'état  périodique  précédent. 

33.  Tout  tel  état  ])éri()dique  sera  atteste 
j)ar  deux  ou  plusieuj's  membres  de  la  société 
nommés  auditeurs,  et  (jui  ne  seront  ]jas  di- 
recteui-s,  et  sei'a  contresii^né  par  le  secrétaii'c 
ou  commis  de  la  société  ;  et  chaque  membre 
aura  droit  de  recevoir  une  copie  de  tel  étal 
périodi(jue  sans  aucun  frais. 

34.  Le  présent  acte  s'étendra,  à  toutes  fins 
et  intentions,  aux  aubains,  sujets  naturalisés 
et  aux  femmes,  et  les  co-associés  et  eor|)s 
incorporés  pourront  posséder  des  actions  dans 
toute  société  incorporée  en  vertu  du  présent 
acte,  tout  comme  peuvent  le  faire  de  8im]~)les 
individus  ;  et  le  pi^ésent  acte  sera  interpi'été 
de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour  la 
réalisation  de  son  objet. 

35.  Le  mot  '' société,"  dans  les  sections 
précédentes  du  présent  acte,  sera  censé  com- 
prendre la  société  de  construction  ou  institu- 
tion  établie  en  vertu  des  dispositions  et  de 


11,  poiirsmie 

\)i  et  (lirec- 
LMir  (lualit*^ 
iisaliilité  iv- 
soc'iété. 

té  ])()iirv(>i- 
utrc  ofïiciei' 
e  fois  l'îui- 
Cets  a])])ar- 
n  la  i^at'de 
)ii  ortiîts  se- 
:e  <lc  toutes 
usées  par  la 
))iil)li('ati()M 

icra  atteste 
e  la  soeiét»' 
l'ont  ]jas  (li- 
0  sécrétai l'e 
lie  membre 
(le  tel  état 

i  toutes  tins 

naturalisés 

iB    et   cor|)s 

ictionsdans 

du  présent 

de  simples 

i  interprète 

ise  pour  l:i 

es    sections 
censé  coni- 
i  ou  institu- 
tions et   de 


Taiitorii*'  du  juvsent  acte  ou  de  tout  acte  an- 
lérienr  concernant  les  sociétés  de  construc- 
"lion  ;  le  mol  '' rèu'les ''  coni])rendi'a  les 
fendes,  ordres  et  rùi;dements  et  statuts  ;  le 
Inot  "  biens-fonds  "  com})r'endi'a  toute  })ro- 
Ériété  immo]»ilièri>,  et  toute  ])ro])riété  en 
Jrénéral  ;  et  le  mot  ''  ^^-arantics  "  seten- 
îra  et  s^apjdiquera  aux  privik'L!;es.  bypotbè- 
i[ues  et  cliarLj:es  (^équitables  aussi  bien  que 
|éf!;ales)  sur  les  biens-ionds  et  immeul)les, 
aussi  bien  (jifaux  droits  et  privilég'os  sui* 
<3es  biens  meubles, 

'AC),  Attendu  (|u'en  vertu  de  Pacte  passe  dans  préambule, 
la  n  e  u  V  i  è  me  a  n  i  \é  e  d  u  r  èg  n  e  d  e  8  a  M  a  j  e  s  t  é , 
intitulé:  '^  Acte  jxmr  encoura,i!;er  l'établis- 9  V.,c.  90. 
«ement  de  certaines  sociétés  communément 
appelées  sociétés  de  construction,  dans  cette 
partie  de  la  province  du  Canada  qui  consti- 
tuait  ci-devant    le   Haut-Canada/'    il    a  été 


établi  certaines  sociétés  de  construction,  ap- 
.|)elées  sociétés  ]yermanentes  de  construction, 
qui  ont  en  grande  partie  l'emplacé  les  socié- 
les  appelées  sociétés  de  construction  à  terme, 
«t  qu'elles  sont  conduites  d'après  des  pi'in- 
fi])es  ])lus  certains  et  plus  équitables  que  les 
Jiiites  sociétés  de  construction  à  terme,  en  ce 
i|u'elles  permettent  aux  individus  d'en  deve- 
nir membi*es  en  aucun  temps  pour  y  faire 
ées  ]>lacements,  ou  de  i-ecevoir  Favance  de 
leurs  actions  en  donnant  des  garanties  pour 
Ée-^  avances,  et  de  tixer  et  déterminer  avec  la 
^ite  société  le  terme  et  le  montant  du  rem- 
boursement par  tels  membi'es  de  telles  ac 
■lions  ainsi  avancées,  et  d'être  déchargés  de 
lelle  garantie,  sans  être  sujets  aux  éventua- 
lités des  pertes  ou  protits  des  affaires  de  la 
Mhe  société  ;  et  attendu  qu'il  s'est  élevé  des 


''li 


floutcîs  sur  l.M  (|iio.sti(>M  de  savoir  si  (telles 
sociétés  ])0]*ni<'iioii(os  (h.^  coiisiuiictiou  sonf 
conipi'iscs  dans   Je  sons  et   TiiitcMilion  du  clil 


îielo     sHsniculionno 


A     ces    c*;ni.-^es,    ioiilo 


fi(!s  8oci(H(H    société   ])(MM)Knu'Mto  (le  construfliïMi  étai)Iic 

(le  constnic-    ou  q\[\  le  sera  à  l'avenir,  en  vertu  du  dit  act( 
h'oïi  p(!iiim- 
nentt'8  qui 
auront  rempli 
certaines  con- 
ditions seront  le   }»'*'nci[)e    ci-dessus    mentionne,  <jui    aui-a 
comprises 
rlans  lo  sens 
de  cet  acte. 


ci-dessus  cité  et  de  l'acte  ({u'il  amende, 
ou  établie  en  vertu  du  ])résent  acte,  après 
(|u'il  serji  mis  (Ml  \iii.'ueur,  et  conduite  d'après 

•i-d< 
rem|)li  et   o^ervé   toutes  les  conditions  (ju'il 
est  nécessaire  de   l'enijdir  et    d'ohsei'vei'  pour 
l'étalilissement  d'une  société  de  constructir)ny 
eu  vertu  de^  dits  actes  susmentionnés,  (»u.  en 
vertu  du  présent   acte  (stdon  le  cas),  sera  et 
elle  est  par  le  pi'ésent  déidarée  ». '•o  et  avoir 
été  tmc  société  de  construction   dans  le  sens 
et  rintenti(Mi  des  dits   actes  susmentionnés, 
et  du   ])résent  acte,  et  avoir  eu  droit  à  tous 
les  ])ouvoij"s,  bénélices  et  avantages  des  dits 
Et  tous  les     actes   susmentionnés,  et  du  présent  acte  ;  e( 
jnoiiscripteura  toute  ]K'rsonne  qui   aura  sigué  les  règles  vl 
seront  meni-  rifii-lemeiits  d'aucune  telle  société  de  construc 
"'"^'*'  tion,  entrés  et  couchés  dans  un  livre,  tel  rjiie 

requis  ])ar  la  cinquionnî  section  du  dit  acte 
susmentionné,  passé  dans  la  neuvième  année 
du  ]*ègne  de  8a  iAfajesté,  et  par  la  treizième 
section  du  présent  acte,  et  (|ui  aura  souscrit  \ 
son  nom  pour  une  on  plusieurs  actions,  sera, 
après  telle  signature  et  souscription,  considé 
rée  avoir  été  membre  de  telle  société  de 
construction  :  et  la  production  du  livre  con- 


Preuve. 


tenant   les   rèirles 


pou 


r  Fadministration  de 


telle  société,  tenu  tel  que  requis  par  h 
cinquième  section  du  dit  acte,  et  par  la 
treizième  section  du  présent  acte,  signé  do 
telle  personne  et  dûment  prouvé,  sera  en  tout 
œmps   et    à   toutes   tins  prouve    suûisnnte 


1»   <lii  di( 

<''lal)li{', 
'lit  iictc 

.•IMU'IkU'. 
3  (l'.'lpi'ÙS 

ni    .•m l'a 

)ns  (jii'il 

vcj'  pour 

Iructioi), 

.^,  ou  on 

et  îivoii- 
-^  lo  .sens 
lîioniios, 
t  à  tous 
des   ({ifs 

aclc  ;  o( 

oiistriK'-- 
,  îol  rjJK^ 

dit  îi.CÎt; 

10  aunéo 
oizioinr 
soiisci'it 
18,  sera, 
?o  11  si  dé 
lé  té   de 
ro  cou 
tion  de 
]^ur   la 
pnr   la 
igno  de 
3n  toiil 


II. 


(|U  (MIC  es 

Itrnctioii. 


il    iiuimi»rc  de  (e'Jc    r.;>(.Mété  de  cou: 


in.  'r<»iilc  société  jK'i'iuaiicnlc  de  coiistî'uc-roiurnfnt  h-'s 

odilicv,    ahrojicr  ou  r'V'<'"ï''"t^ 


Il  ion    ])OMrrn    clianu'er,    m 


é(al»rn-  tous  slalutn,  règles  cl  l'cu'lcincnts  ])our  j 
h»  foiictionneiucnt  de  lîi  société,  à  une  asscni-^ 
iMée  pul)li<|iie  des   ineiuhres   de  telle  société, 
convoquée  te!  (jue    ])resci'it    pai'    hi  dix-sept- 


)un"<int  être 
t'iiits  et  amcjj- 


ionie  section  du  j)reseîit  acte,  cl  a  l.ujuelle 
asscrnMée  pul»li(jue  un  tiet's  des  mendu-es  de 
tla  société  avant  droit  de  voter  d'a])rès  les 
•cLClenieiits  do  la  société,  et  représentant  ])as 
|nioiris  des  deux  tiers  du  ca])ital  non  prêté  de 
telle  société,  donneront  leur  assentiment,  soit 

M!' écrit  sous  leur  .-(mii^l;*.  ou  par  un  vole  donne 
à  telle  essenihlée,  à  tel  cliangeineiit.  moditica- 
tion  ou  al»rooation  de  tel  statut,  rè^'l*  >ii 
i'è<;'lenienl,  ou  à  ra<loption  d'aucun  nouvcwi 

tatut,  relaie  et  règlement, 

)>S.  Toute   telle    société    ([ue    ses   statuts,  rouvoir 
•èii'les  et   rùa'lcineiits  autorisent  à   taii'e  desd'eminMinter 
nipruiUs  de  deniers,   ne   pourra  emprunter, '^"''^^'• 
ecevoir,  prendre  ou   retenir  de   (]ui  (|ue  ce 
oit,  qu'au  moyen  de  parts  et  actions  de  telle 
lOciété,    tiucune     somme    excédant    les   trois 
uarts  du  montant  du  capital  alors  versé  sur 
s  actions  non  ])rétécH,  et  ])lacé  sur  gai'a.nties 
îmmohilières  par  telle  société;   et  le  ca])ital 
Versé  et  souscrit  de  la  société  sera  atiecté  au 
remboursement  du  montant  ainsi   emprunté, 
reçu  ou  retenu  par  aucune  société. 

39.  Lorsque  des  actions  dans  aucune  so-  Droits  des 
ci(^té   auront  été  entièrement  pa^-ées  suivant  port<'urs  drs 
les.  règlements  de  la  société,  ou  seront  deve-^?*^*^^'^  ^'^■^- 
nues  dues  et  payables  au  porteur  d'icelles,  ^^^'^' 


Les  fiociétÔR 

ne  seront  pas 

tenues  de 

veiller  à  l'ex- 

écution des 

fidéicommis. 

Quels  reçus 

. 

«eront  sufti- 

i^PH 

«ants. 

aloi's  et  dans  ce  cas.  le  porteur  de  telles  ac- 
tion ou  actions  pourra,  soit  retirer  de  telle 
société  le  montant  de  ses  action  ou  actions, 
Miivant  les  règles  et  règlements,  ou  placer 
le  montant  de  ses  dites  action  ou  actions 
dans  la  société,  et  en  recevoir  périodiquement 
telle  part  de  profits  faits  j.ar  elle,  qui  sera 
<léterminée  par  un  règlement  passé  à  ce 
sujet;  et  le  montant  de  telles  action  ou  actions 
ainsi  placées  deviendra  le  capital  ou  les 
actions  lixes  et  permanentes  de  la  société,  qui 
n'en  pourront  être  retii'ées,  mais  seront  trans- 
féraldes  de  la  même  manière  que  les  autres 
actions  de  la  dite  société. 

On  pourra  40.  La  société   pourra  faire  des  prêts  aux 

prêter  aux      membres  sur  garantie  de  placement  sur   les 

membres  sur  actions  non  ])i"ètées  de  la  société,  et  prendre 

es  ac  ions  j'ecevoir  d'aucune  personne  ou  personnes 

non  prêtées.  -•        .       ^  x-       •  i-n-- 

ou  corjioration  toute  garantie  immobilliere 

ou  personnelle  de  quelque  espèce  ou   nature 

que  ce  soit,   ccnnme  sûreté  collatérale  pour 

t(mts  prêts  faits  aux  membres  de  la  société. 

Les  sociétés        41.    Toute    société     pourra    posséder    en 
pourront  pos- pi^opi.ç     (j^^    immeubles    ^lour    les    fins    du 
seder  des  im-jj^^^j  de  ses   affaires,   à   un   montant    n'excé 
dant  pas  fa  valeur  annuelle  de  six  mille  pias- 
tres. 


42.  Telle  société  ne  sca  pas  tenue  de  veil- 
ler à  l'exécution  d'aucun  tidéicommis,  soit 
formel,  tacite  ou  d'induction,  q  .;  compren- 
dra aucune  action  ou  actions  de  son  capital  ; 
et  le  reçu  de  la  personne  au  nom  de  laquelle 
seront  portées  telle  action  ou  actions  dans 
les  livres  de  la  société,  ou  si  telle  action  ou 
actions   sout   portées  au    nom   de   plusieurs 


meubles. 


pernounes,  le  reçu  de  Fiiiie  «relies  sera,  «le 
temps  à  autre,  une  décharge  suffisante  enti*e 
les  mains  de  hi  société  pour  aucun  paiement 
((uelconque  fait  au  sujet  de  telle  action  ou 
actions,  nonobstant  tout  tidéicommis  auquel 
telle  action  ou  actions  pourront  alors  être 
sujettes,  et  soit  que  telle  société  ait  eu  ou 
non  avis  de  tel  tidéicommis  ;  et  la  société  ne 
sera  pas  tenue  de  veillera  l'emploi  des  de- 
niers payés  sur  tel   reçu. 


t    5 

i  f'  I 
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Acte  pour  établir  de  nouvelles  disj)Ositi()ns 
relativement  à  l'administration  <les  sociétés 
permanentes  de  construction  dans  le  Jlaut- 
(^inada. 

\_S<(nct(Otiné  le  18  Septembre  1S()5.] 

1.  Il  sera  loisible  aux  directeurs  de  toute  Lcb  diroc- 
société  permanente  de  construction  dans  le  teurs  pour- 
Ilaut-Canada,  un   tout   tem])s  et  de  temps  à  i'f>"<^  clore  la 

autre,   selon  qu'ils  nourront   le  jui'er  exi)é- ^,^"*^^'"F*^^" 
1.      J  1    i-     •     1       1  .1    .->  1      des  actions, 

dient,  ])ar  lesolutujn,  de  cloi'e  ])Our  U)i  temps 

spécitié,  OU  juscju'à  rouvel  ordre,  hi  souscrip- 
tion des  actions  possédées  à  titi*e  de  place- 
ment dans  la  société  ;  après  quoi,  jusqu'à 
l'expiration  du  temps  ainsi  spécitié,  ou  jus- 
qu'à tel  nouvel  rdre,  il  ne  sei'îi  pas  sous- 
crit de  nouvelles  actions  pour  en  o])érer  le 
placement  dans  la  société  ;  pourvu  toujours  Proviao. 
que  telle    nouvelle  émission   d'actions    sera  ^ 

répartie    entre    les    actionnaii'es  d'alors  au 
^proraUi  et  autant  que  possible  sans  fractions, 
mais  'lîUiH  le  cas  où  ces  nouvelles  actions  ne 


10 


sorMient  ])as  ])i'i:scs  dans  l('s  trente  jours, 
alors  les  tliies  aetious  ou  les  actions  restantes 
■  seront  verulues,  et  toate  primo  sur  ieelles 
sera  ap])li<}U(k>  au  hénétiee  i*;énéral  de  la 
société. 

Les  meuibros  2.  Il  sera  loisible  aux  nieïriltj'os  ayant  droit 
poiiiToiit  dé-  (h^  vote,  en  tout  temps  et  par  résolution  pas- 
sée à  toute  assemblée  spéciale  ou  i;"énérale 
])()ur  hKjuclle  avis  de  la  résolution  projetée 
ri(>uciHic'  uc  'àiivii  été  ]'éo;ulioremeiit  donnée,  conformé- 
clore  la  sous- ment  à  la  dix-septiùnie  section  du  chapitre 
rrjptioa  d'a(,'- ciiuiuante-trois  de^^  Statuts  Eetbndus  pour  le 
'^^"^^^'  Ilaut-CJanada,  de  décid'-i'    \-i'\\  ne  sera  pas 

ensuite  souserit  de  no*.  velU).  actions  desti- 
nées à  être  mises  en  ^>hicement  dans  telle 
société  ;  a.])i'ùs  quoi,  il  ne  ses'îi  jdus  souscrit 
de  nouvelles  actions  destinées  à  être  ])lacée> 
dans  telle  société,  et  la  souscri))ti<)n  de  ces 
actions  cessera  ])our  toujours. 


cider  ù  luio 
ussembléc 
générale  ou 
i'Spécialc  de 


Actions  desti 
nées  ù  être 
inimédiate- 
ment  avan- 
cées, excep- 
tées. 


pre 


Aucun  ricte  acconij)!!  en  veriu  du 
sent  n'aui'a  Fetiét  d'emiiêcdier  telle  société 
de  ('r(''er,  coïnme  elle  le  pourrait  îiucrenieu!, 
des  actions  destinées  à  être  avaiicéi  ;-  immédia- 
tement aux  souscripteurs  d'iceiie  s  cmi  d'em- 
])éclier  «'|ui  (^ue  ce  soit  de  sonscrir'..  comme 
il  atn'ait  j)u  le  faire  autrement,  '.lo.^  i  ctious 
dans  le  but  d'obtenir  immédiatement  l'avance 
sur  ieelles  de  telle  société,  inoveiuuint  eau- 
tionnement  à  cet  eflét. 


Les  niembreis  ^'  Tout  membre  ayant  droit  do  voter  à 
|)ouiTont  toute  assemblée  d'une  société  po  nianentede 
voter  par  pro- construction,  tenue  en  vei'tu  de  la  trente- 
curation.  septième  section  du  chapitre  cinquante-trois 
(les  Statu.ts  KeCondus  pour  le  Ilaut-Caiiadîi, 
pouri'a  se   iaii'^    'oprésontei'  (>t  voler  à  t(dle 
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asMeriiljl<?e   par  t^on  procuredr,  cm  (lernier  de- 
vant être  membre  de  lu  société. 

5.  11  sera  loit^ible,   lors  de  toute  assemblée  Quorum  des 
générale,    convoquée   en    vertu   de    la   dix-o^<^™l^res 
septième  section  du  cinquante-ti"oisiômecba-Ç^"^,  modi- 
pitre  des   statuts   Iteiondus   pour   le   Haut  jj^^j^^^      '^ 
Canada,  aux  deux  tiers  des  «ctionnaires  alors 
présents  en  personne,  ou  par  procureurs,  re- 
présentant pas  moins  de  la  moitié  du  montant 

v^ersé  sur  les  actions  destinées  au  placement,  * 

d'amender,   abroii^er  ou  modifier  aucune  des 
règles  ou  règlements  de  la  société. 

6.  \\  sera  du  devoir  du  secrétaire  ou  tréso- Rapport 
rier,   et   du   président   ou    vice-président  de  annuel  à 
chaque  telle  société,   de  faire  des  rapports  l'auditeur 
annuels,  sous  serment,  à  l'auditeur  des  comp-*^^^J^.^"^P*^^ 
tes  publics,  concernant   les  alîaires  de  la  so-^"    ^^^' 
<'iété,  en    la  manière  qui  pourra  ])ar  lui  être 
presci'ite,  y  énonçant  le  mode  d'après  lequel 

l'actif  de  la  société  est  évalué. 

7.  La  trente-neuvième  section  du  chapitre  geç^.  39  du  c. 

cinquante-trois    ci-c!     sus  cité,   est   amendée  53^  s.  R.  H. 

en  ajoutant  le  pi*oviso  suivtnit  :  '^pourvu  tou-C,  amendée, 

jours  que  les  actions  pourront  en  tout  temps  ^"|^^*  ^^^ 

être  .payées  en  entier  et  capitalisées  immé-P^ÎF"^^"* 
i..^'  «ii^  ij^i      actions  en 

diatement  comme  capital  ])ermanent,  et  les^jj^j^j. 

actions  ci-devant  ])ayées  en  entier,  ou  en 
parie,  seront  aussi  valides  que  si  elles  eus- 
sent été  ])ayées  par  souscri])tions  périodiques 
ou  autres;'  pourvu  toujours  que  nulle  tel  le  Emprunt  des 
société  qui  sera  à  l'avenir  établie  n'emprun-^^^*^^*'* 
îern  de  deniers  ou  ne  recevra  de  dépôts  que 
lorsque  pas  moins  de  cent  mille  piastres  du  ' 

capital  auront  été  souscrites,  et  que  pas 
nioins  de  quarante  mille  ])iastres  auront  été 
réellement  versées  sur  icelles," 


4*J 


rréainbulc. 


Pouvoir  (l'é- 
tablir et 
amender  dcK 
règlements, 
«te , 


Acte  pour  établir  de  nouvelles  (lisjKxsiti(Mï;-. 
au  <ujet  (le  ratlniinisti'atiou  dos  sociétés 
]>ernuui(n»t(^s  de  construction  ]K)ursuivaiit 
leurs  ope l'îitionH  dans  \n  province  d'Ontario. 

[Sanctioiutc  le  2i\  Mo  1874.] 

CoNSiniCKANT  (ju'il  est  expédient  d'étahlii* 
de  nouvelles  disposition^^  au  sujel  de  l'admi- 
nistration des  sociétés  pcrnumentes  de  cons- 
truction poursuivant  leurs  opéi'ations  dans  la 
province  (rOntai'io:  à  ces  causes.  Sa  Majesté, 
par  et  de  l'avis  (M  du  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Cliambi'e  des  Communes  du  IMnadn. 
décrète  ce  qui  suit  ; 

1,  Les  <lirecteurs  de  toute  société  ])erm.'i-^ 
nente  de  ct/nstruction  poui-ronty  de  temj>s  a 
autre,  changer,  amender,  {T[)rooHu\  ou  établir 
tous  statuts^  roii'hv-^  et  règlements  pour  le 
fonctionnement  de  telle  société;  mais  Tac- 
tion  (\i-::<  directeurs  n**uira  aucune  1'oi'ce  oldi- 
gatoire  avant  <|uVlle  n'ait  été  contirmée  a 
une  asseml)k'4'!  générale  des  actionnaii'es  dr 
îa  société,  ])ar  le  vote  d'un  nombre  égal  aux 
deux  tiers  du  capital-actions  i-eprésenté  n 
telle  a8seml>lée,  avis  des  cbangements  ]>]•<>' 
jetés  ttant  donné  dans  l'avis  de  convocation 
de  cet 'e  assemblée. 


KeKponsabi- 
lité  des 
actionnaires 
limitée. 


2.  Nul  actionnaire  (Faucune  telle  société 
ne  sera  re.--ponsable  des  dettes  ducs  ]>ar  hi 
société,  ni  l'oreé  de  les  payer,  que  jusqu'à 
concui'rence  de  ses»  actions  non  encore  payées 
dans  le  capital  de  telle  société- 


pus 

int 
rio. 
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tJ.  4\)UU'  telle  société  [xjurrîJ,  en  coiilbi'- Prêts  d'ar- 
ïiiité  <lets  lois  autorisant  l'élaltlissemeiit  deg^ï't. 
sociétés  <lo  construction  en  C'aïuula  et  des 
rùi^'ieiueuîs  adoptés  pai*  cette  s(K'iété.  prêter 
<le  Tai'iivnt  à  toute  personne  ou  corporation, 
a  l(d  Taux  (Tintéi-ét  (}ui  pourra  être  convenu, 
sans  (}  ne  les  eniprunteus  soii'nt  oldigos  de 
de\enir  souscript<Hirs  au  ra[)itaî  social  ou 
nuMuhros  do  la  sociét^^;  pourvu  ci'pendani 
\jue  les  pei'sounes  empruntant  di*  la  sociétv 
seront  sounuscs  à  tous  st^s  rèiilenients  en 
vii;"ueur  a  repo«|ue  de  IVinjjrujit.  et  jkui  à 
d'antivs  l'éii'lenu'nts, 

4.  La  vinii't-ik-uxiéine  section  du  eliapitre  221110  .siHtiuu 
eiu<|uanle-ti'ois  des  Statuts  Eetondiis  pour  le  du  rluip,  53 
Haut-Canada  est  ])nr  le  piZ-sent   ai-ro^ve,  et'^^**.^-  i^- du 
la  suivanle  lui  est  substituée:  H.  C,  revu- 

•■  '21.  iouto  socicto  pourra  aenete!'  des  ' 
hyp()fliO(jues  sur  ))ropriétés  innnohiliéres, 
<lcs  debentui'es  do  corporations  municipales, 
d'arrondisseinents  scolaires  et  de  cor])orat  ions 
scolaires-,  (]<'>  efVets  ])ul>lics  iédéraux  ou  pro- 
A'inciaux,  et  j)oui-ra  les  re\endre  lors(ju'elle 
le  juii^era  conveiud)le  ;  et,  à  cet  etlét,  elle 
])onrra  taire  et  exécuter  les  actes  de  trans- 
jiort  ou  autres  instruments  nécessaires  ])our 
doniu'r  force  et  eitét  aux  dites  transactions  : 
elle  ])ourra.  do  jtlus,  l'aire  <k>s  ]jréts  d'ar^-ent 
à  toutes  personnes  ou  corporîitions  quelcon- 
<jues.  sur  et  à  raison  des  ii'aranties  ci-dessus 
mentionnées,  et  au  taux  d'escomjite  ou  d'in- 
térêt (jui  sera  convenu." 

5.  Le  capital  de   l'arg-ent  ainsi  uvancé  sur  Pi'«t^  5^'"^" 
ii,'arantie  hypothécaire  pourra  être  remljour-^^^J^^^  i^"''' 
s<-  an  moyen  d  un  tonds  d  amortissenient  M ^^^  d' amortisse- 
ne  poiii'rn  êti'c  moindre  <jue  deux  j)our  cent  munt. 


u 


[ydv  année,  sous  le  délai  que  la  société  ordon- 
nera et  fixera,  et  qui  sera  mentionné  dans 
rhypothoque  ou  l'acte  de  transport  de  l'hypo- 
thôque  dont  l'immeuble  est  grevé,  et  aussi 
au  moyen  des  revenus,  taux,  redevances, 
taxes  et  protits  tel  que  ci-après  mentionné  ; 
et  la  société  pourra  faire  tous  les  actes  né- 
cessaires ])our  prêter  de  l'ariçent,  le  recou- 
vrer et  en  obtenir  le  remboursement,  ainsi 
que  pour  obtenir  le  paiement  des  intérêts 
accrus  sur  les  capitaux  prêtés,  ou  l'accom- 
plissement  de  toute  condition  attachée  au 
prêt,  ou  le  paiement  de  toute  amende  en- 
courue à  raison  de  non-paiement,  et  donner 
tous  reçus,  quittances  et  décharges  néces- 
saires et  convenables  à  raison  de  ce  que  des- 
sus ;  enlin  faire,  autoriser  et  exercei*.  tous 
les  actes  et  pouvoirs  quelconques  qu'il  de- 
viendra nécessaire  et  expédient  de  faire  ou 
d'exercer  en  ce  qui  concernera  les  tins  ci- 
dessus. 


38me  section      ^^-  L^t  trente-huitième  section  du  chapitre' 
du  c.  ns  des    cinquante-trois  des  Statuts  Refondus  pour  le 
Q.  K.  du  H.    Haut-Canada  est  par  le  ])résent  abrogée,  sujet 
C,  révoquée,  ji^ix  dispositions  de  la  douzième   section  du 
présent  acte,  et  la  suivante  lui  est  substituée  ; 
•'  38.  Il  sera  loisible  à  toute  telle  société 
de  recevoir  des  dépôts  de  deniers  ;   et  il  sera 
aussi    loisible  au   bureau  des  directeurs   de 
toute  telle  société  d'émettre  des  débentures 
de  la  société  pour  telles  sommes  qu'ils  juge- 
ront convenables,   pourvu  qu'elles  ne  soient 
pas  moindres  que  cent  piastres,  du  s^^stôme 
monétaire  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  pay- 
ables  dans  la  Puissance  du  Canada  ou  ail 
leurs  pas  moins  d'un  an  après  la  date  de  leur 
émission;  pourvu  toujours  que  le  montant  to- 
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tal  des  dépôts  de  deniers  faits  à  la  dite  société, 
ensemble  avec  le  montant  des  débentures 
par  elles  émises  et  non  payées,  ne  pourra, 
en  aucun  temps,  excéder  le  montant  en  prin- 
cipal qui  lui  est  dij  sur  et  à  raison  des  créan- 
ces hypothécaires  qu'elle  possédera  alors,  et 
ne  pourra  pas  excéder  le  montant  des  actions 
capitalisées,  fixes  et  permanentes  de  telle 
société,  et  n'étant  pas  sujettes  à  m  être  reti- 
rées, de  plus  du  tiers  du  montant  total  des 
dites  actions  capitalisées  ;  et  pourvu  de  plus 
que  la  somme  de  deniers  réellement  dans  la 
caisse  de  telle  société  ou  déposée  dans  ([uelque 
banque  incorporée,  sera  déduite  de  la  somme 
totale  des  engagements  que  telle  société 
peut  être  autorisée  à  contracter  comme  il 
est  dit  ci-haut." 

Les  débentures  de  la  société  pourront  être  Forme  des 
dressées  suivant  la  formule  A,  annexée  au  (î^'bentures. 
présent  acte,  ou  en  termes  éc|uivalents. 

7.  Toute  telle  société  ]X)urra  et  elle  est  p«i*  intérêt  quant 
le  présent  autorisée  à  demander  et  recevoir  aux  prêts, 
d'avance  l'intérêt  semi-annuel    payable,   de 

temps  à  autre,  sur  et  à  raison  des  prêts  de 
deniers  qu'elle  pourra  faire  en  vertu  du 
présent  acte. 

8.  Le  président,  le  vice-président  et  les  Pouvoirs  et 
directeui's  de  toute  telle  société  auront  et  attributions 
exerceront  les  pouvoirs,  privilèges  et  Tauto-^'^** '^^'^^^^'^ 
rite  dont  ils  sont  revêtus  par  le  présent  ^i^te^^^-^^^^^^^*^" 
et  tous  autres  actes  relatifs  à  telle  société,  su- 
jet aux  règles  et  règlements  de  telle  société  ; 

ils  seront  guidés  et  gouvernés  par  les  règles, 
règlements  et  dispositions  du  présent  acte  'es 
concernant,  et  aussi  par  les  statuts  de  la 
société;    et   les  directeurs  pourront   légale- 
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iiiLMiî  exercer  touïs  les  pouvoirs  de   lîi  société, 
excepte  en  ce  qui  concei'iie  les  questions  «jui, 
j)ar  la  loi,  doivent  être  décidées  aune  asseni- 
bJee  générale   de  la   société.     Les  directeurs 
pourront   employer  et  apposeï*,  ou  faire  em- 
ployer et  ap])oser,  à  tout  (iocument  ou  pièce 
<]ui,  suivant  leur  jui;enient,    le   requiert,    le 
sceau    de   la   société,   exiger  l'opération   des 
versements  sur  les  actions  possédées  ])ar  les 
actionnaires  respeclivemejit,  déclarer  la  con- 
tiscation  i\e:i  actions  sur  lescjuelles  tels  verse- 
ments   n'aui'ont    pas   été    opérés,    taii'e    les 
{paiements  et  les  prêts  de  deniers  ([u'ils  juge- 
ront   utiles,   et  (]ui    Ncront,   en  aucun   temps, 
autorisés  par  ou  au  nom  de  la  société,  et  l'aire 
tous  contrats   proj)res  à   l'exécution  des   lins 
de    la   société    et  à    Tadministi'ation  de    ses 
affaires  ;   ils   p(Hirront   en    général    régociei'. 
vendi'c   et     aliéner   les  immeuhles,    l>iens  et 
eltét.s  de  la   société   en  la  manière  <[U*il.s   ju- 
gci'ont  devoir  lui   èiva    la  ])lus  avantageuse, 
et  connue  si  ces  immeubles,  biens  et  ett'et> 
étaient  tenus  et  ])ossedés  en  vei'tu  des  droits. 
et  sujets  aux  obligations  |)Ouvant  les  aftécter, 
de  tem|)s  à  autres,  non  ])ar  une  corporation, 
m 


Liis  ])ar  tout  sujet  de  Sa  Majesté  ayant  at- 


teint l'âge  de  majorité.      Ils  pourront  encore         / 
l'aire,  autoriser  et  consentir  tous  les  actes  né- 
cessités pour  l'exercice   convenable  des  j^ou- 
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rieui's    qui     pourront,    en     auc 
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temps  à  l'avenir,  être  accordés  à  telle  société 
par  le  paidement  du  Canada,  et  ])our  l'exécu- 
tion et  raccomplissement  de  toutes  condi- 
tions ou  dispositions  de  tem])s  à  autre  pres- 
crites ]>ar  le  dit  parlement,  soit  en  accordant, 
en  changeant,  ou  en  abrogeant,  en  tout  ou 
en  partie  res])ectivement,  ces  pouvoirs  ulté- 
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0.  'l'oii^  les  ]-(.'i;l(Mîients  (K>  louto  tollr  s*>- Validiti' (1<'h 
cioté  (lovi'oiit  être  mis  pai'  ccril  t't  sct'llôs  du  rèirlfinonts, 
sceau  (le  lîi  soeieté,  et  toutes  les  ('()])ies  ou  ^'t*'- 
extraits  cjui  en  serout  faits,  eortities  coii- 
tbrrnes  ^ous  la  si^'iialui'e  du  seeiétaii'e  ou 
<lu  îi^éi'aiit,  feront,  devant  toute  eour  de 
justice  en  Canada.  ]u'euve  ((ue  tels  i"ôi>;le- 
ments  ou  extraits  ont  été  fails,  et  que  ces 
l'ùodcnients  existent  et  sont  en  vio-ueur  ; 
et  dans  toute  ]>oursuite  ou  ])r<^cédure  en  loi 
civile  ou  criminelle,  ou  en  c(|uite,  il  ne  sera 
pas  nécessaire  de  ])roduire  aucune  [)reuv(^ 
j)our  proiner  le  sceau  de  la  société  ;  et  loul 
document  ])ai'aissant  scellé  du  sceau  de  la 
société,  attesté  pai'  son  président,  son  ti-éso- 
l'iei"  ou  son  i;-érant,  sera  considéré  frmd  faric 
comme  avant  été  dûment  scellé  du  sceau  de 
la  dite  société. 

10.  La  section  qiiarante-cleuxiéme  du  (dia- -t'Jme  section 
j)itre    cin([uante-trois    des    Statuts    Retondus  du  o.  53  des 

pour  le  Haut-Canada  est  pai*  le  présent  al>ro-5.'  ^',      ^; 

'         ^1  •         ^     1    •       4.        1     i'i.    '  C,  rt'/<*qiice, 

u'ee,  et  la  suivante  lui  est  sul)stituee  :  ^^J  '      ' 

"  42.  Telle  société  ne  sera  ]")as  tenue  de 
veiller  à  Inexécution  d'aucun  tidéicommis. 
soit  formel,  tacite  ou  (rinduction,  (\m  com- 
prendra aucune  action  ou  actions  de  son 
capital,  ou  aucMin  (lé])ot,  ou  autre  somme  de» 
deniers  payable  ou  enti-e  les  mains  de  la 
société;  et  le  reçu  de  la  personne  au  nom  de 
laquelle  telles  actions  ou  deniers  ti_<i:ui'eroTit 
dans  les  livres  de  la  société  sera,  de  temj^s  à 
mitre,  une  quittance  sutftsante  pour  la  société 
à  l'égard  des  ])aiements  de  ces  actions  ou 
deniers,  nonobstant  tout  fidéicommis  auquel 
ces  actions  ou  «leniers  pourront  alors  être 
sujets,  et  soit  que  la  société  ait  eu  ou  non  avis 
de  tel  fidéicommis  ;   et  la  société  ne  sera  pas 
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ttMiiie  (le  voilhn-  à  l'emploi  des  deniers  payes 
tsiir  tel  reçu." 

20me  section  11.  La  vingtiome  scet'on  du  chapitre 
du  c,  53  des  cinquante-trois  des  Statuts  Refondus  pour  le 
S.  R.  du  H.  Haut-Canada  est  par  le  présent  abrogée,  et 
C.^  révoquée,  |.^  ^^,i^,.^,^te  lui  est  substituée  :     • 

*'  20.  Chacun  des  officiers,  ou  autre  per- 
sonne nommée  à  aucune  des  charges  de  telle 
société  concernant  en  aucune  manière  la 
réce])tion  de  sommes  de  deniers,  devra  four- 
nir .1  la  satisfaction  des  directeurs  un  cau- 
tionnement pour  l'exécution  fidèle  et  conve- 
nalde  des  devoirs  de  8a  charge,  en  conformité 
des  règlements  de  la  société  ;  et  toute 
personne  chargée  de  l'accomplissement  de 
quelque  autre  fonction  pourra  être  requise 
par  les  directeurs  de  fournir  un  semblable 
cautionnement.  " 


'M 


Opération  de  12.  La  sixième  section  du  présent  acte  ne 
la  6e  section  s'appliquera  qu'aux  sociétés  ayant  un  capital 
limitée.  versé   de    pas    moins    de   deux    cent   mille 

piastres  en  actions  fixes  et  permanentes,  non 
sujettes  à  en  être  retirées  ;  pourvu  que  toutes 
telles  sociétés  ayant  un  capital  versé  de  plus 
de  quarante  mille  piastres  pourront  recevoir 
des  dépôts  jusqu'à  concurrence  de  leur  capi- 
tal versé  ;  et  les  autres  sections  du  présent 
acte  s'étendront  et  s'appliqueront  à  toute 
telle  société  poursuivant  ses  opérations  dans 
Ontario,  constituée  ou  incorporée  en  vertu 
des  dispositions  des  actes  ci-dessus  mention- 
nés ou  du  chapitre  cinquante-trois  des  Statuts 
Refondus  pour  le  Haut-Canada,  ou  en  vertu 
de  tout  acte  de  la  ci-devant  province  du 
Canada,  ou  du  parlement  du  Canada  ;  et  tous 
les  droits,  pouvoirs  ou  privilèges  d'aucune 
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ttillc  société,  contraires  aux  (.lispusitions  <lu 
présent  acte,  sont  par  le  pi'ésent  révoqués. 

13.  Il  sera    loisible   à    toute   telle   société  La  société 
de    fusionner    et    consolider    ses    capitaux,  pourra  se  fu- 
propriétés,    atî'aires    et   privilèges   avec    les^^^^"*^^- 
capitaux,    propriétés,   attaires   et   ])riviléges 

de  toute  auti-e  société  de  cojistruction,  d'é- 
pargne ou  de  prêt,  incorporée  ou  constituée 
par  une  charte  dans  la  province  d'Otario,  et 
d'exécuter  tous  contrats  et  arrangements 
avec  elle,  nécessaiiM3S  pouroj^érer  telle  fusio-n 
et  consolidation, 

14,  Les  directeurs  des  deux  sociétés  dési- Convention 
j-ant  se  fusionner  ou  consolider  comme  il  est  dans  le  casdt 
dit  ci-haut,  pourront  exécuter  une  commune  ^"^^^^• 
convention   en    double    sous    les   sceaux   de 
corporation   de  chacune   des  dites  corpora- 
tions,   pour  ia  fusion   et    consolidation  des 

dites  corporations, — prescrivant  les  terines 
et  conditions  de  la,  fusion,  le  mode  d'après 
lequel  elle  sera  mise  à  etfet,  le  nom  de  la 
nouvelle  corporation,  le  nombre  de  ses  direc- 
teurs et  autres  officiers,  et  quels  seront  les 
premiers  directeurs  et  officiers,  et  leurs  domi- 
ciles, le  nombre  d'actions  du  fonds  social,  le 
«nontant  ou  la  valeur  au  pair  de  chaque 
action,  et  la  manière  de  convertir  le  capital 
social  de  chacune  des  corporations  en  celui 
de  la  nouvelle  corporation,  et  comment, 
quand,  et  pour  ','.ti  terme  les  directeurs  et-, 
autres  officiers  de  la  nouvelle  corporation 
seront  élus,  et  quand  auront  lieu  les  élections,  » 
aijisi  que  tous  autres  détails  qu'ils  croiront 
nécessaii^s  pour  parfaire  la  nouvelle  organi-,  • 
#ation  et  la  fusion  et  consolidation  des  corpo- 
rations, et  leur  administration  subséquente. 
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Kociété,  etc, 


Convention  l'^>-  Cet  te  convention  sera"  sourni.so  iiux 
Roumifle  aux  îictionnairoH  de  ehaeiine  de  ces  sociétés,  à  une 
actionnaires  asHemblée  tenue  séparément  aux  tins  de  la 
de  chaque  prendre  en  considération  ;  avis  des  temps  et 
lieu  do  ces  assemblées  et  de  leur  objet  sera 
donné  par  avis  écrit  ou  inipi-imé,  adressé  à 
chaque  actionnaire  des  dites  sociétés  respec- 
tivement, transmis  par  la  ^nalle  à  leur  der- 
nière adresse  postale  ou  /uiicile  connu, 
ainsi  (]uc  par  avis  "général  inséré  dans  un 
journal  ])ublié  à  l'endroit  où  se  tiendra  le 
bureau  [)rincipal  de  ces  sociétés,  une  fois  ])ar 
semaine  pendant  deux  semaines  consécutives. 
A  ces  assemblées  des  actionnaires,  la  dite 
convention  sera  prise  en  considération,  et 
son  adoption  ou  son  rejet  aui'a  lieu  au  moyen 
de  la  votation  au  scrutin,  chaque  action  don- 
nant au  porteur  droit  à  un  vote,  et  ce  vote 
sera  donné  pej'sonnellement  ou  par  procu- 
reur ;  et  si  les  deux  tiers  ;  votes  de  tous 
les    actionnaires   de   ces  porations   sont 

favorables  à  l'adoption  de  la  convention, 
alors  le  fait  en  sera  certitié  sur  la  dite  con- 
vention par  le  secrétaire  de  chacune  des 
corporations  sous  leurs  sceaux  de  corpo- 
ration ;  et  si  la  convention  est  ainsi  adoptée 
aux  assemblées  respectives  des  actionnaires 
de  chacune  des  corporations,  la  convention 
ainsi  adoptée  et  les  certificats  y  inscrits 
seront  déposés  au  bureau  du  Secrétaire  d'Etat 
pour  la  Puissance  du  Canada,  et  cette  con- 
vention sera  dos  lors  réputée  être  la  conven- 
tion et  l'acte  de  fusion  des  dites  sociétés  ;  et 
toute  copie  de  la  convention  ainsi  déi">osée  et 
des  certiticats  y  inscrits,  certifiée  par  qui  de 
droit,  fera  foi  de  l'existence  de  la  nouvelle 
corporation. 
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KJ.    A]ji"ùs  avoir  tuit  et  parlait  la  dite  eun- Sceau  et  pou- 

ventiiMi  et    l'acle  de  fusion   tel  (|Ue  prescrit  voirs  eom- 

)ar  la  section   précédente,  et  après  dépôt  (.le  "^"".^.^'^*'* 

a   convention  tel  ciu'indiiiué  dans  la  niètni^  5"^^*'*^^ 

,.  1  ,.         '  './,.  ^.  ,    fusionnées, 

section,     les    diverses   sociétés,   partie^  a  la  ^^.^^, 

convention,  seront  réputées  t'usionnées  et  ne 
tonner  «[u'une  seule  et  même  coj-poration 
sous  le  nom  désit^né  dans  la  convention  ; 
elles  aui'ont  un  sceau  commun  et  ])ossédei'ont 
tous  les  droits,  )>ouvoirs  et  immunités,  et  se- 
ront assujéties  à  toutes  les  incaj)acités  et  à 
tous  les  <levoirs  attachés  à  chacune  des  eor- 
])orations  ainsi  t'usionnées.  saui'ttd  (jue  ])res. 
ri'it  }>ar  le  ]U'ésent  a(!te. 

17.   Après    que    l'acte   de    fusion    aura  été Lewproprié- 
pleinement  exécuté  comme  il  est  dit  ci-haut,  tés  de  chaque 
toutes  les  ]n'0])riétés  immobilièi'es,  mobilières  ^^^■P^^^'tion 

et  mixtes,  et  tous    les   droits  et   intérêts  s'y  J^^^'^^'^Tf" 

la  nouvelle 
rattachant,    toutes   actions,    hypothèques  ou g^çj^^^^j-^g^l, 

autres  valeurs,  souscriptions  et  autres  dettes  tant  de  la 
dues  à  tous  titres,  et  autres  choses  en  action  fusion, 
appai'tenant  à  ces  cor]>orations,  ou  à  Tune  ou 
à  l'autre  d'entre  elles,  seront  réputées  trans- 
férées à  la  nouvelle  corporation  sans  qu'il 
8oit  besoin  d'autre  acte  ou  titre;  pourvu,  ce- 
pendant, que  tous  les  droits  des  créanciers  et 
tous  les  privilèges  sur  les  propriétés  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  corporations,  ne  seront  pas 
modifiés  par  telle  fusion,  et  que  toutes  les 
dettes  et  obligations  de  l'une  ou  l'autre 
des  corporations  passeront  dos  lors  à  la  nou- 
velle corporation  et  pourront  être  recouvrées 
<i'elle  au  même  degré  que  si  ces  dettes  ou 
obligations  eussent  été  contractées  par  elle  ; 
et  ])Ourvu  aussi  que  nulle  action  ou  procé- 
dure, en  loi  ou  en  équitée,  intentée  par  ou 
contre  les  corporations  ainsi   fusionnées,   ou 
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Nomination 
des  auditeurs, 
ftc. 


Etat  à  trans- 
mettre au 
ministre  des 
finances. 


rime  on  l'autre  d'entre  elles,  ne  sera  périmée 
ou  morlifiée  par  telle  fusion  ;  mais  en  vue  de 
telle  action  ou  procédure,  la  corporation 
pourra  être  réputée  encore  en  existence,  ou 
bien  la  nouvelle  corporation  pourra  être 
substituée  dans  telle  action  ou  procédure. 

18.  Le  choix  et  le  déplacement  des  audi- 
teurs de  la  société,  et  la  décision  quant  à  la 
rémunération  des  directeurs  et  des  auditeurs 
se  feront  aux  assemblées  iijénérales  de  la  so- 
ciété, et  les  auditeurs  ne  seront  pas  néces- 
sairement actionnaires  ;  pourvu  que  dans  le 
cas  de  décès  ou  de  défaut  d'agir  d'un  auditeur, 
les  directeurs  pourront  nommer  un  auditeur 
pour  le  remplacer;  et  à  toutes  les  assemblées 
des  actionnaires  de  la  société,  les  action- 
naires auront  un  vote  pour  chaque  action 
qu'ils  posséderont  respectivement. 

19.  La  société  transmettra,  le  ou  avant  le 
quinzième  jour  de  février  de  chaque  année, 
au  ministre  des  Finances,  un  état  clair  et 
complet  de  son  actif  et  de  son  passif  à  la  date 
du  jour  de  tel  état,  lequel  cor  tiendra,  en  sus 
des  autres  particularités  que  le  ministre  des 
Finances  pourra  exiger  : 

1.  Le  montant  du  capital  souscrit  ; 

2.  Le  montant  versé  de  ce  capital  ; 

3.  Le  montant  emprunté  pour  des  fins  de 
placements  et  les  garanties  données  en  con- 
séquence ; 

4.  Le  montant  placé  et  garanti  par  titres 
hypothécaires  ; 

5.  La  valeur  des  propriétés  foncières  sous 
hypothèque  ; 

6.  Le  montant  des  hypothèques  échues  et 
eîi  souffrance  : 


/ 
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7.  Le  montani  <ies  hypothoqnes   payable^ 
par  versements  ; 

Et  cet  état  sera  attesté  nous  serment  devant  II  devra  être 
un    juge  de    paix,  ]>ar  deux  perscmnes,    dont  ***®s*^  s*^"*^ 
l'une  sera  !e  préside?:*,  le  vice-président,  le*^^"*®"*>  •***•• 
gérant   ou    le   secrétaire,  et  l'autre   sera   le 
gérant  ou  l'auditeur  de  la  société,  et  chacun 
d'eux  jurera  distinctement  qu'il  a  telle  qua- 
lité ou  charge  comme  susdit  ;  qu'il  a  eu  les 
moyens  Je  vérifier,  et  qu'il  a  vérifié  le  dit 
état,  et  qu'il  l'a  trouvé  exact  et  vrai  en  tous 
ses  détails;  que  la  propriété  sous  hypothèque  - 

a  été  estimée  à  sa  vraie  valeur,  au  meilleur 
de  sa  connaissance  et  croyance;  et  qu'il  croit 
réellement  que  le  montant  des  actions,  dé- 
pôts et  débentures  émis  et  non  pa^'é  est  cor- 
rect ;  et  cet  état  sera  publié  par  le  ministre  Et  publié  par 
des  Finances  en  la  manière  qu'il  jugera  laie  ministre 
plus  avantageuse  pour  le  bien  public;  et^l^^  fi"*^'^*-'^' 
pour  toute  négligence  à  transmettre  cet  état 
par  la  poste  dans  les  cinq  jours  après  le 
jour  qu'il  aurait  dû  être  fait,  la  société  en- 
courra une  pénalité  de  cent  piîistres  par  jour  ; 
et  si  cet  état  n'est  pas  transmis  dans  un  mois 
après  le  jour  susdit,  ou  s'il  appert  par  cet 
état  que  la  socitté  est  insolvable,  le  ministre 
des  Finances  pourra,  par  un  avis  publié  dans 
la  Gazette  au  Canada,  déclarer  les  atïaires  de 
la  société  clones  ;  et  si  le  ministre  des  Finan- 
ces soupçonne  en  aucun  cas  que  cet  état  à 
été  faussement  fait  volontairement,  il  pourra 
députer  une  personne  compétente  pour  exa- 
miner les  livres,  et  s'enquérir  des  affaires  de 
la  société,  et  lui  en  faire  rapport  sous  ser- 
ment ;  et  si  y)ar  ce  ra])port  il  appert  que  cet 
état  a  été  faussement  fait  volontairement,  ou 
que  la  société  est  insolvable,  ou  si  la  personne 
ainsi    députée    fait    rapport    sous    serment 
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(|ii'(>ri  lui  îi  refusé  accès  aux  livres  ou  qu'on 
110  lui  a  pa--  donné  lo.s  informations  qui  au- 
l'aiont  pu  la  inettro  en  état  do  faire  un 
j'.'!pj)Oi't  Kurtisant,  le  ministre  des  Fiimnoes 
})ourra,  par  avis  dans  la  Gazette  du  Canada, 
déclarer  les  allai res  de  la  société  (doses  ; 
mais  le  ministre  des  Finances,  dans  chacun 
des  cas  auquel  il  lui  est  donné  jjouvoir  dis- 
cj'étionnaire  <le  déclarer  les  atiaires  de  la 
société  closes,  ])ourra,  avant  <ie  rexercer,  en 
donnoi"  avis  à  la  socit-  et  lui  fournir  Tocca 
sion  do  donner  touio  cx|)lication  qu'elle 
ju.içera  convenable  de  jjrésenter;  el  toutes  les 
<lépenses  relatives  à  ces  élats  périodiques,  et 
à  leur  [)u!>lication,  seront  supportci^-;  j»ar  la 
société.  ,     . 


F()KMIM.K    A 


Société 


Dé  bon  turc  Xo. 


Néii'oeiable 


Sous   l'autorité  de  l'acte  du   ])arlcme'it  du 
(■anada,         Victoria,  chaj>itro 

lié  président  et  les  dii'ecteui's  de  la  société 
promettent  de  pjiyer  à  ou  au 

porteur,  la  somme  de  ])iastres,  le 

Jour  de  en  l'année  do  Notre-Sei«z,*neuj- 

mil  huit  cent  au  bureau  du  tré.-^orier, 

ici,  avec  intérêt  au  taux  de  pour  cent 

pai*  année,  payable  semi-annuellement  sur 
présentation  du  coup(jn  di'o^Ké  à  cet  etîét  tel 
((lie  ci-annexé,  savoii*  :  le  ,Ù>»i''  <-!<> 

et  le  jouj'  de  chaque  année,  au 


55 


humiuau  trésorier,  ici,  (ou  do  se  agents  a 
)•  .         .        :.,„.  (le  18       . 


Daté  à 


le 


jour 


Pour   le  président  et  les   directeurs  de    !a 


P 
Société. 

C.  D. 

Serrétairr. 


A.  B 


(H3UP0N 


No.  1. 


jour  de 
,  émise 


Dividende  semi-annuel  dû  le 
18     ,  sur  lajlébenture  Ao. 
Dar  cette  société,  le  j<^nr  de 

loirV  à  pour  cent  par  an,  pa^- 

ahlc  au  bureau  du  trésorier,  a  (ou  a 

lui  des  ai>:ents  de  la  société,  a  ,)■ 

Pom-  le  président  et  les  directeurs, 
CD. 
Sécrétai  ir. 


A.  H. 


f 


